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Résumé

L’accroissement du commerce intra-régional a été l’une des préoccupations majeures des pays africains 
et de leurs communautés économiques régionales dans leurs eff orts d’intégration économique régionale. 
Malgré l’importance accordée à cette question et les nombreux accords régionaux commerciaux mis en 
oeuvre en vue de promouvoir le commerce régional, la part des échanges internes des Communautés 
économiques régionales (CER) dans leur commerce total est restée assez faible. Ce papier présente une 
vue d’ensemble des eff orts déployés par les pays africains et leurs CER en vue de promouvoir le commerce 
intra-africain à travers la mise en œuvre des programmes de libéralisation commerciale ainsi que leur 
impact sur les échanges commerciaux intra-régionaux. Il formule également  des mesures et mécanismes 
ainsi qu’un programme minimal à mettre en œuvre pour réaliser l’objectif d’expansion du commerce 
intra-régional.
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I. INTRODUCTION

La création des zones d’intégration régionale est motivée par la volonté d’un groupe de pays d’améliorer 
leurs positions au sein de la division internationale du travail. Ces derniers veulent accroître les économies 
d’échelle, améliorer leur productivité et renforcer leur implantation sur les marchés d’exportation. Ainsi, 
l’argument des économies d’échelle apparaît fondamental dans le régionalisme. En eff et, l’élargissement 
du marché est considérée comme la force motrice d’une zone d’intégration, étant donné que les marchés 
nationaux sont souvent dans l’incapacité d’assurer, à eux seuls, la taille nécessaire à l’exploitation des 
économies d’échelle et la spécialisation. Par ailleurs, la libéralisation des échanges à l’intérieur d’une zone 
d’intégration régionale oblige les entreprises à aff ronter la compétition, à réduire leurs coûts et à améliorer 
leur productivité. Elles peuvent progressivement expédier des produits concurrentiels vers les marchés des 
pays tiers.

L’une des caractéristiques principales d’un accord commercial régional réside dans la discrimination créée 
à l’encontre du monde. Le cas le plus intéressant émerge d’une situation où l’un des membres est en 
compétition avec le reste du monde sur le marché de son partenaire. Jacob Viner (1950) utilise ce cas pour 
illustrer les concepts de création et de dévitation de commerce, apparaissant au gré des droits de douane 
en vigueur et selon l’effi  cience productive des pays en compétition. Rappelons succinctement que Viner 
désigne par «création de commerce» les déplacements de la source d’approvisionnement d’un pays, suite à 
la création d’une zone intégrée, vers des producteurs plus effi  cients de la zone d’intégration. En revanche, 
le «détournement du commerce» traduit le déplacement d’une source d’approvisionnement hors zone 
plus effi  ciente vers un producteur moins effi  cient de la zone intégrée. Il est cependant très diffi  cile de 
tracer une ligne de démarcation précise entre les arrangements pouvant donner lieu à «l’expansion» ou 
à «la déviation» des échanges, ces deux phénomènes pouvant parfaitement coexister au sein d’une zone 
d’intégration régionale. 

Les pays africains s’accordent à reconnaître le rôle et l’importance de la libéralisation des échanges 
commerciaux dans le processus d’intégration régionale et de développement. La libéralisation du commerce 
est communément utilisée comme un outil économique visant à stimuler les échanges commerciaux à 
l’intérieur et entre les pays. Dans ce contexte, des réformes commerciales ont été entreprises tant au 
niveau national qu’au niveau sous-régional.  Au niveau national, c’est dans le contexte des Programmes 
d’ajustement structurel (PAS) fi nancés par les institutions de Brettons Wood et l’Initiative transfrontalière 
(IT) que ces pays mènent des réformes commerciales concernant la libéralisation des importations et des 
régimes de devises ainsi que la réduction des barrières tarifaires et non-tarifaires pour le commerce. 

Au niveau sous-régional, les CER ont également introduit leurs propres programmes de libéralisation du 
commerce avec des mesures visant à supprimer les barrières tarifaires et non-tarifaires et les autres entraves 
au commerce et à permettre la libre circulation des personnes, des biens, des capitaux et des services. 
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De manière générale, les pays africains et leurs CER poursuivent les objectifs de création de zone de libre-
échange, d’union douanière, de marché commun et d’union monétaire et économique. Ces objectifs 
peuvent être atteints par le biais des programmes de libéralisation du commerce des biens et services, 
des dispositions pour la libre circulation des personnes et des facteurs de production et l’harmonisation 
des politiques fi scales et monétaires. Au niveau sous-régional, bon nombre de CER mettent en œuvre 
des propres programmes de libéralisation du commerce avec des mesures visant à supprimer les barrières 
tarifaires et non-tarifaires et les autres entraves au commerce et à permettre la libre circulation des biens 
et services. Les détails, la séquence, les modalités et le rythme de mise en oeuvre des programmes de 
libéralisation du commerce varient d’une sous-région à l’autre mais ils ont des aspects communs telles 
que les dispositions qui permettront d’aboutir à la création, au niveau  de chaque sous-région, de zones 
de libre-échange, d’unions douanières et de marchés communs dans des délais précis.

Cependant, en dépit de l’importance particulière accordée aux schémas de libéralisation commerciale 
comme outil d’expansion des échanges intra-communautaires, il convient de souligner que ces schémas 
de libéralisation du commerce ont connu une mise en œuvre contrastée d’une sous-région à l’autre. Alors 
que certaines CER s’attèlent encore à mettre en place leur zone de libre-échange, d’autres sous-régions 
ont réussi à atteindre le stade de l’union douanière avec un tarif extérieur commun opérationnel.

Pour ce qui est de l’évolution des échanges commerciaux dans le monde, il importe de souligner que leur 
confi guration évolue de manière continuelle, qu’il s’agisse de leur composition ou de leur destination. 
On va certes vers une mondialisation grandissante des échanges, mais les relations commerciales sont 
également entrain de se renforcer dans certains cas aux niveaux régional et sous-régional grâce aux eff orts 
déployés par des groupements de pays pour consolider les liens avec les marchés voisins. Bien que ce fait 
ait été observé dans certains groupes de pays en développement, il s’est également étendu à plusieurs 
régions développées et entre pays développés et pays en développement.

Dans bien de cas, les échanges entre pays en développement de la même région, y compris l’Afrique, sont 
négligeables et ne représentent qu’une faible part du commerce extérieur total du pays. Cela signifi e-t-il 
que des structures économiques des pays voisins n’ont pas les complémentarités nécessaires pour que les 
échanges se développent? Ou que le contexte régional est plus restrictif pour le commerce que ne l’est 
l’environnement mondial? Pas nécessairement. Les recherches et travaux empiriques menés par certaines 
organisations sur le terrain ont prouvé que le commerce entre pays en développement a un potentiel 
d’expansion considérable, qui constitue une base importante pour instaurer entre eux une coopération 
économique fondée sur des potentialités de commerce et d’investissement mutuellement bénéfi ques. 
Aussi, l’exploitation eff ective et effi  cace des potentialités de commerce nécessiterait-elle l’adoption de 
mesures et mécanismes pour soutenir le développement du commerce intra-africain.

L’objectif de la présente étude est de présenter une vue d’ensemble des eff orts déployés par les pays 
africains et leurs CER en vue de promouvoir ou d’intensifi er le commerce intra-africain tel que 
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précononisé par les dispositions des diff érents traités et protocoles régionaux et sous-régionaux. Après 
une partie introductive, la deuxième partie présente le cadre institutionnel défi ni pour la libéralisation 
des échanges commerciaux intra-communautaires. La troisième partie analyse les progrès accomplis en 
matière de libéralisation du commerce au niveau des diff érentes CER. L’analyse de l’impact des politiques 
de libéralisation commerciale sur les échanges intra-commerciaux est abordée dans le chapitre 4 alors que 
le chapitre 5 est consacré aux obstacles au commerce intra-africain. Le chapite 6 propose des mesures 
et mécanismes susceptibles de conduire à l’expansion des échanges intra-régionaux. Enfi n, le chapitre 7 
conclut l’étude. 
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II. CADRE INSTITUTIONNEL POUR LA LIBÉRALISATION 
DES ÉCHANGES COMMERCIAUX AUX NIVEAUX 
CONTINENTAL ET SOUS-RÉGIONAL

2.1. Cadre institutionnel communautaire pour la promotion de l’intégration 
régionale et le développement du commerce sous-régional

2.1.1. Dispositions générales du Traité d’Abuja en matière de libéralisation des échanges 
commerciaux

Le Traité d’Abuja défi nit un cadre pour parachever l’intégration régionale du continent en consolidant 
les économies de l’ensemble des pays africains en un seul marché continental à travers un processus 
progressif appelé à s’achever à l’horizon 2028.  Ainsi, la Communauté économique africaine sera 
progressivement mise en place au cours d’une période de transition de 34 années au maximum 
subdivisée en six étapes de durées variables. A chaque étape est assignée un ensemble d’actions 
spécifi ques qui doivent être envisagées et poursuivies simultanément de la manière suivante.

Au cours de la première étape, il sera procédé au renforcement du cadre institutionnel des  communautés 
économiques régionales existantes et à la création de nouvelles communautés là où il n’en existe pas, 
au  cours d’une période de cinq années au maximum à partir de la date d’entrée en vigueur du Traité 
d’Abuja (1994).

A la seconde étape, il sera engagé au niveau de chaque  CER, et ce pour une période ne dépassant 
pas huit années, une opération de stabilisation des barrières tarifaires et non tarifaires, des droits 
de douanes et des taxes intérieures existant à la date d’entrée en vigueur du Traité d’Abuja; 
l’élaboration et l’adoption d’études afi n de fi xer le calendrier pour l’élimination progressive des 
barrières tarifaires et non-tarifaires entravant le commerce régional et intra-communautaire ainsi 
que pour l’harmonisation graduelle des droits de douane vis-à-vis des États tiers. En outre, il sera 
indispensable de procéder au renforcement  de l’intégration sectorielle aux niveaux régional et  
continental, de tous les secteurs d’activité et en particulier dans les domaines du commerce, de 
l’agriculture, de la monnaie et des fi nances, des transports et communications, de l’industrie et 
de l’énergie. Enfi n, il impose une coordination des activités entre les  communautés économiques 
existantes et futures.

Au cours de la troisième étape, il sera, au niveau de chaque communauté économique régionale et 
ce au cours d’une période de 10 années au maximum, procédé à la création d’une Zone de libre-
échange par l’application d’un calendrier pour l’élimination progressive des obstacles tarifaires et 
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non tarifaires au commerce intra-communautaire et à la mise en place d’une Union douanière par 
l’adoption d’un tarif extérieur commun.

A la quatrième étape dont la durée est de deux années au maximum, les systèmes tarifaires et non-
tarifaires devront être harmonisés et  coordonnés entre les CER en vue de la mise en place d’une 
Union douanière au niveau continental, par l’adoption d’un tarif extérieur commun.

La cinquième étape consacrera, au cours d’une période de quatre années au maximum, l’établissement 
d’un Marché commun africain par l’adoption d’une politique commune dans un certain nombre 
de domaines tels que l’agriculture, les transports et communications, l’industrie, l’énergie et la 
recherche scientifi que; l’harmonisation des politiques monétaires, fi nancières et fi scales; la mise 
en œuvre du principe de la libre circulation des personnes ainsi que l’application des droits de 
résidence et d’établissement; et la création de ressources propres à la Communauté telles que prévues 
au paragraphe 2 de l’article 82 du Traité d’Abuja.

Enfi n, la sixième étape sera dévolue à l’intégration de tous les secteurs à travers la mise sur pied d’une 
banque centrale africaine et une seule monnaie africaine, la création d’une union monétaire et 
économique africaine et la création et l’élection du premier parlement panafricain (5ans). 

2.1.2. Engagements des pays africains dans le cadre du Traité d’Abuja en matière de libéralisation 
commerciale

i) Réduction et élimination des barrières tarifaires et non tarifaires

Le Traité instituant la Communauté économique africaine contient une série d’articles régissant la 
libéralisation du commerce des marchandises. Conformément à l’article 29, les pays africains ont 
convenu, au niveau de chaque CER, de l’établissement progressif d’une union douanière après une 
période transitoire de 8 ans, par le biais de l’élimination des droits de douanes (Art. 30), des barrières 
non tarifaires comprenant les contingentements et les restrictions ainsi que des obstacles d’ordre 
administratif au commerce ou toute autre barrière non tarifaire (Art. 31) et l’établissement d’un tarif 
extérieur commun (Art. 32). L’article 33 interdit, à la fi n de la troisième période, le prélèvement des 
droits de douanes non seulement sur les produits originaires d’un État membre et importés dans un 
autre État membre, mais également des marchandises importées de pays tiers. L’article 34 vise, tout au 
long de la 3ème étape, le démantèlement progressif des taxes intérieures destinées à protéger la production 
domestique. Il interdit également à toute législation nationale toute tentative de mise en œuvre des 
mesures discriminatoires à l’égard des produits en provenance de la Communauté par le biais de 
l’application directe ou indirecte de taxes.
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Des dérogations existent cependant par rapport aux dispositions de l’article 35, notamment en ce qui 
concerne la protection des humains, des plantes, la moralité publique. Des dérogations sont également 
admises dans des situations où l’application des mesures de libéralisation du commerce pourrait entraîner 
des diffi  cultés de balance de paiements.

ii) Règles d’origine

En application de l’article 33 du Traité, un protocole défi nit la notion de règles d’origine en vue de la 
libre circulation des produits au sein de la communauté. La condition de base est que les produits sont 
considérés comme originaires d’un pays ou groupe de pays quand ils sont produits entièrement au sein 
de la communauté ou partiellement produit à partir des inputs en provenance d’un pays tiers (au moins 
35% de valeur ajoutée locale ou moins de 60% d’inputs venant d’ailleurs). Des opérations d’assemblage 
à partir d’inputs exclusivement importés de pays tiers ne confèrent pas la qualité de produits originaires. 

iii) Promotion commerciale

L’article 42 fournit des dispositions substantielles en ce qui concerne la promotion de commerce entre 
les États membres. Cet article, entre autres, encourage les États membres à faire un plus  grand usage des 
produits aussi bien intermédiaires que fi nis originaires de la communauté, et à promouvoir et diversifi er 
les marchés pour les produits fabriqués au sein de la Communauté.

iv) Libre circulation des personnes, droits de résidence et d’établissement

L’article 43 impose aux pays membres à appliquer le principe de la libre circulation des personnes, du 
droit de résidence et du droit d’établissement, lesquels sont considérés d’importance capitale pour le 
processus de libéralisation du commerce.

2.2. Communautés économiques régionales et la libéralisation commerciale dans 
le cadre du Traité d’Abuja

Dans le cadre du Traité d’Abuja instituant la Communauté économique africaine, de nombreux schémas 
de libéralisation ont été mis en place par les communautés économiques régionales. L’objectif commun 
de ces schémas est de créer une zone de libre-échange dans chaque CER, suivie d’une union douanière 
et éventuellement d’un marché commun et d’une union économique. La stratégie de mise en œuvre de 
cet objectif comprend des plans visant à stabiliser et à éliminer graduellement les barrières tarifaires et 
non tarifaires, adopter un tarif extérieur commun vis-à-vis des relations commerciales avec les pays tiers, 
harmoniser les politiques macroéconomiques et promouvoir la libre circulation de tous les facteurs de 
production.
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III. ANALYSE DES PROGRÈS ACCOMPLIS PAR LES 
COMMUNAUTES ECONOMIQUES REGIONALES DANS 
LA MISE EN ŒUVRE DES SCHÉMAS DE LIBÉRALISATION 
DES ÉCHANGES AUX NIVEAUX DES DIFFÉRENTES SOUS-
RÉGIONS 

3.1. Réduction et suppression des tarifs 

Le programme de libéralisation des échanges de la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’ouest (CEDEAO) repose d’une part, sur la libre circulation des produits du cru et de l’artisanat sans 
paiement de droits et taxes d’entrée et d’autre part, sur la suppression progressive des droits de douanes 
et taxes d’eff et équivalent sur les produits industriels originaires de la Communauté. Les produits du 
cru, c’est-à-dire du règne animal, minéral ou  végétal n’ayant subi aucune transformation à caractère 
industriel, et les produits de l’artisanat traditionnel circulent librement en exonération totale des droits 
et taxes d’entrée sans aucune restriction quantitative ou qualitative. Quant aux produits industriels, 
le désarmement tarifaire sur ces  produits n’a pas démarré en 1981 comme initialement prévu et un 
programme visant à supprimer les droits sur les produits industriels au cours de la période 1990-2000 fut 
par la suite adopté. Ainsi, le désarmement tarifaire devrait être totalement achevé dans un delai maximum 
de dix ans à compter du 1er janvier 1990. Sur la base de l’évaluation faite par le secrétariat de la CEDEAO 
relatives aux mesures prises par les États membres pour le désarmement tarifaire interne, il convient 
de relever que tous les pays n’ont pas mis en œuvre la politique de libéralisation commerciale dans sa 
totalité. Si pour les produits du cru et l’artisanat traditionnel, la circulation est libre au sein de l’espace 
CEDEAO, on ne saurait en dire autant de la  libéralisation des échanges des produits industriels agrées. 
En eff et, le calendrier arrêté pour l’élimination totale à compter du 1er juillet 1990 des droits de douane 
et taxes d’eff et équivalent à l’importation sur les produits industriels originaires, n’a pas été respecté. Selon 
les informations disponibles, seul le Bénin a, à ce jour, totalement éliminé les droits de dounae sur les 
produits industriels agréés.  

Les pays membres de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) se sont engagés à créer 
une zone de libre-échange, une union douanière et un marché commun en éliminant progressivement 
dans leurs échanges, pendant la période 1994-2000, tous les droits de douane et taxes d’eff et équivalent. 
A cet égard, il a été institué, en 1996, un régime tarifaire préférentiel des échanges au sein de l’Union qui 
s’applique aux échanges intra-UEMOA  Á la date d’aujourd’hui, le régime préférentiel des échanges dans 
l’Union est eff ectif. En eff et, les produits du cru et de l’artisanat traditionnel circulent librement depuis le 
1er juilllet 1996. Quant aux produits industriels agréés, après un plan de réduction tarifaire étalé sur trois 
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ans et demi, ils circulent en exonération des droits et taxes d’entrée depuis le 1er janvier 2000. L’UEMOA, 
plus qu’une zone de libre échange, est une union douanière eff ective.

Le programme de réduction des droits de douanes de la Communauté économique et monétaire 
d’Afrique centrale (CEMAC) a été exécuté conformément au calendrier et toutes les conditions relatives 
à la création d’une union douanière ont été réunies dès 1994. Il y a eu une parfaite concordance entre le 
respect du délai imparti pour procéder à la réduction des droits de douanes par la CEMAC en vue de la 
création d’une union douanière et le stade actuel de la mise en œuvre du programme de libéralisation des 
échanges par la Communauté. En 1994, tous les pays membres avaient supprimé les tarifs, remplissant 
ainsi les conditions requises pour la création d’une union douanière. 

Durant les huit premières années de son existence, la CEEAC a adopté un programme de libération des 
échanges à exécuter par étapes. Á travers un processus de réduction progressive et de suppression éventuelle 
des obstacles aux échanges intra-CEEAC, la Communauté envisage de devenir une union douanière 
après la création d’une zone de libre échange. Des protocoles ont été adoptés en vue de supprimer les 
obstacles tarifaires et non-tarifaires et de mettre en œuvre  des programmes complémentaires de nature 
à améliorer les échanges et assurer un meilleur développement tels que l’harmonisation des politiques 
macro-économiques, le développement des infrastructures en matière de transport et de communication 
etc. Cependant, l’instabilité politique dans la sous-région a entraîné la cessation complète des échanges, 
de la coopération en général et l’arrêt des programmes d’intégration mis en place. A l’heure actuelle, il y a 
un ferme engagement de la part des États membres de la CEEAC de revitaliser la Communauté à travers 
de plus grandes allocations budgétaires et l’adoption de programme de redressement. On s’attend à ce 
que cette initiative insuffl  e une nouvelle dynamique à la CEEAC. Aucun des objectifs du programme de 
libéralisation des échanges n’a été atteint. En fait, l’organisation est devenue inactive pendant plus de dix 
ans à cause de la persistance de l’instabilité socio-politique dans la sosu-région.

La Communauté de développement de l’Afrique australe  (SADC) s’est engagée à créer une zone de libre 
échange en 2008, une union douanière en 2010 et un marché commun en 2015. Le programme de 
réduction des tarifs douaniers pour les membres de la SADC tire son fondement juridique du Protocole 
commercial signé par 11 États membres et dont la mise en œuvre du protocole a commencé en septembre 
2000 avec un calendrier de désarmement tarifaire imposant une réduction de 85% des droits de douane 
d’ici à 2008 dans les échanges intra-SADC, les 15% de droits de douanes devant être maintenus pour un 
certain nombre de produits sensibles jusqu’en 2012, période à laquelle ils devront être éliminés. Il convient 
de souligner qu’à la diff érence d’autres zones de libre-échange plus formelles, les pays de la SADC ont une 
certaine latitude de choisir les produits sur lesquels porteraient la réduction tarifaire, tant que l’objectif 
global n’aura pas été atteint. Maurice a accepté de laisser entrer 65% des importations en provenance 
d’Afrique du Sud en franchise de droits en 2000. Toutefois, la Tanzanie ne pouvait accepter en franchise 
de droits que 9% des importations en 2000, et étalerait la suppression des tarifs pour atteindre 88% en 
2008 et 100% en 2012. Les pays de la SADC membres de l’Union douanière d’Afrique australe (SACU), 
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en particulier l’Afrique du Sud, doivent réduire les tarifs sur le commerce à l’intérieur de la SADC plus 
vite que les autres membres. Les pays de la SACU proposent d’accepter l’entrée en franchise de droits 
pour 77% des importations ne provenant pas de la SACU des pays membres de la SADC, et 97% d’ici 
en 2008. L’Afrique du Sud supprimera tous ses tarifs d’ici à 2012. 

Le protocole commercial de la SADC étant nouveau, le programme de réduction des tarifs n’a pas été 
fi nalisé. L’Angola et la République démocratique du Congo n’ont pas signé le protocole, probablement 
à cause de l’instabilité de leur situation politique. Les Seychelles se sont déjà engagées à appliquer les 
réductions tarifaires du COMESA, mais leurs échanges commerciaux avec les autres pays de la SADC, 
situés sur le continent, ne portent que sur quelques produits passibles de droits. Dans les pays de la SADC, 
non membres de la SACU, les importations en provenance du Botswana, du Lesotho, de la Namibie et 
du Swaziland sont soumises à un meilleur régime que les importations en provenance d’Afrique du Sud. 
Pour ces pays, il s’agissait du prix à payer pour accepter de partager les préférences dont ils bénéfi cient 
sur le marché sud-africain avec les autres membres de la SADC. Cet état de choses démontre que leur 
production est moins élaborée que celle de l’Afrique du Sud. 

Les activités de la SACU se bornent à la promotion de la mise en place d’une union douanière. Chaque 
pays membre a accepté d’appliquer les tarifs extérieurs sud-africains et les membres du groupe n’appliquent 
pas de tarifs sur les produits qu’ils échangent. Les règles d’origine ressemblent, bien qu’elles soient un peu 
plus strictes, à celles de la SADC et visent à encourager l’utilisation d’intrants sud-africains (plutôt que 
ceux de pays tiers) dans les produits. La formule utilisée pour les tarifs favorise les petits pays. A l’issue 
de plus de cinq ans de négociations, cette formule a été modifi ée pour compenser le manque à gagner de 
recettes douanières de la SACU à la suite de la mise en place de la zone de libre-échange entre l’Union 
européenne et l’Afrique du Sud. En outre, une nouvelle formule a été mise au point pour aider le Lesotho 
et le Swaziland à accroître leurs recettes publiques, à l’instar du Botswana et de la Namibie. 

La libéralisation des échanges fi gure au rang des premières priorités que l’Union du Maghreb arabe 
(UMA) s’était fi xée dès sa création en février 1989. En 1991, les pays de l’UMA ont signé un protocole 
aux termes duquel ils supprimeraient les tarifs et les obstacles non  tarifaires pour les produits originaires 
des pays membres qui font l’objet d’échanges. Ces tarifs ne sont pas encore intégralement supprimés. Par 
ailleurs, les échanges entre les pays membres sont régis par des accords bilatéraux, beaucoup plus que par 
le protocole commercial de l’UMA.  

Les pays membres de la Commission de l’océan indien (COI) ont initié un programme de libéralisation 
dans le cadre de l’Initiative PRIDE (Programme régional intégré de développement et d’échange), dont 
seuls Madagascar et Maurice ont entrepris de l’appliquer. A ce jour, la mise en œuvre de ce programme a 
été interrompu. En eff et, la plupart des pays de la COI sont aussi membres du COMESA et appliquent 
donc le régime commercial de ce dernier. 
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Les pays membres du Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) ont commencé à 
réduire les tarifs en 1994 et devaient avoir supprimé tous les tarifs en 2000. Á l’échéance d’octobre 2000, 
neuf des 20 pays membres du COMESA avaient rempli cette condition, permettant ainsi la déclaration 
de la zone de libre-échange conformément aux termes du protocole commercial signé. Certains pays 
avaient intégralement libéralisé le commerce intra-régional et d’autres partiellement. Avec l’ahésion 
récente en 2004 du Burundi et du Rwanda, la zone de libre-échange du COMESA compte actuellement 
11 membres. L’Éthiopie a réduit les tarifs de 10% alors que l’Angola, la Namibie, les Seychelles et le 
Swaziland ne l’ont pas fait. La Namibie et le Swaziland ont bénéfi cié d’une dérogation spéciale. 

L’objectif de la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) tel que défi ni par l’article 5(2) de son Traité 
constitutif entré en vigueur en juillet 2000, est d’établir entre les trois États membres, une union 
douanière à l’horizon 2004, ensuite un marché commun et ultérieurement une union monétaire et une 
union politique pour couronner le processus. Dans le cadre de l’Union douanière, les États membres 
doivent éliminer les droits de douanes et autres taxes d’eff et équivalent à l’importation, supprimer les 
barrières non tarifaires au commerce intra-CAE et instituer un tarif extérieur commun dans leurs relations 
commerciales avec les pays tiers. Les trois pays membres ont, dans une première étape, procédé  à une 
réduction graduelle des tarifs avec 90% de réduction tarifaire pour le Kenya et 80% pour la Tanzanie 
et l’Ouganda. Ils ont par la suite coordonné et harmonisé leurs politiques et programmes commerciaux 
au sein de la Communauté, beaucoup plus rapidement qu’on aurait pu le faire dans le cadre d’une zone 
de libre-échange Les négociations en vue de la création de l’union douanière ont abouti à la signature, 
en mars 2004, du Traité instituant l’union douanière entre les trois pays. La CAE est offi  ciellement une 
union douanière depuis le 1er janvier 2005.

3.2. Suppression des obstacles non tarifaires 

Au sein de la CEMAC, les obstacles non tarifaires constituent les principales entraves aux échanges 
commerciaux intra-régionaux. Ces obstacles semblent être liés aux procédures administratives de 
dédouanement des marchandises. En plus, compte tenu du fait que certains pays de la CEMAC sont 
enclavés, les transporteurs routiers sont confrontés à des barrages routiers souvent érigés de manière 
abusive et intempestive. Des réunions visant à trouver des solutions viables et durables à ces problèmes 
sont souvent organisées entre les fonctionnaires camerounais et ceux des pays enclavés (République 
centrafricaine et Tchad). Des améliorations timides ont été enregistrées mais beaucoup reste à faire avant 
d’arriver à l’élimination totale de ces obstacles aux échanges commerciaux intra-CEMAC.

Au niveau de la CEDEAO, le désarmement tarifaire sur les produits industriels originaires agréés devrait 
être accompagné de l’élimination totale des barrières non tarifaires et autres entraves administratives 
aux échanges de ces produits. Cependant, dans la réalité, l’érection d’obstacles administratifs à l’entrée 
des produits agréés sur le territoire CEDEAO semble persister à travers l’exigence de certaines normes. 
En outre, l’absence de directives nationales claires dans certains États membres pour l’application 
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du schéma de libéralisation par les services douaniers constitue une entrave au commerce intra-
communautaire. 

L’un des maillons faibles dans la chaîne de la mise en œuvre du programme de libéralisation des échanges 
de la SADC est celui des obstacles non tarifaires. Les États membres ont été encouragés à informer le 
secrétariat de l’existence de tout obstacle non tarifaire au commerce et ils ont convenu d’éliminer les 
licences/permis encombrants d’import/export, de supprimer les quotas inutiles d’import/export et de 
lever les interdictions injustifi ables en matière d’importations. Il a été recommandé aux États membres 
d’avoir des calendriers limités dans le temps pour l’élimination progressive des  obstacles persistants. Une 
étude récente menée dans certains États membres a révélé quelques nouveaux obstacles non tarifaires 
qui entravent les échanges dans la sous-région. Pour un succès éventuel de la ZLE, il est nécessaire de 
déployer de gros eff orts en vue de l’élimination de ces barrières non tarifaires. A l’heure actuelle, il n’y a 
pas de mécanisme régional durable pour surveiller et infl uencer les États membres à prendre des mesures 
correctives opportunes.

Avant la signature de l’accord fi nal et l’adoption d’un protocole offi  ciel sur la création de l’union 
douanière de la CAE et avant que la CAE ne mette au point ses propres règles d’origine, les pays membres 
appliquaient les règles d’origine du COMESA dans leur échange intra-régional. Il faut noter que la 
CAE prévoit des mesures anti-dumping, des mesures compensatoires et de sauvegarde comme protection 
contre les dégâts matériels à l’industrie et à l’économie du pays importateur. Les États membres ont 
l’intention d’adopter des recommandations fi nales dans ces domaines qui sont compatibles avec le statut 
de l’OMS et de tenir compte des intérêts des consommateurs et des producteurs. En plus, avant la mise 
en place eff ective d’un mécanisme de compensation, les pays membres sont autorisés à invoquer la perte 
de revenus et rétablir pleinement ou partiellement les mesures tarifaires et non-tarifaires existant avant 
le programme de libéralisation des échanges. Les barrières non tarifaires constituent une  préoccupation 
majeure au sein de la CAE.  

3.3. Adoption des règles d’origine

Par défi nition, les pays membres d’une zone de libre-échange s’emploient à promouvoir le développement 
du commerce intra-régional en supprimant tous les obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce 
intra-communautaire. Toutefois, chaque pays membre applique une politique commerciale indépendante 
en ce qui concerne les pays non-membres. Aussi, pour s’assurer que les pays membres jouent le jeu dans 
leurs rapports avec les autres pays membres, et empêcher que les pays non-membres ne profi tent de 
la préférence communautaire qu’off re l’appartenance à une zone de libre-échange donnée, des règles 
d’origine doivent être appliquées pour déterminer les produits qui peuvent bénéfi cier du régime du  libre-
échange. Les règles d’origine doivent être conformes aux dispositions de l’Accord général sur les tarifs 
et le commerce (GATT) relatives aux obstacles au commerce avec les pays non-membres. Elles doivent 
être simples et avoir pour objet de promouvoir l’investissement et le commerce. Les communautés 
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économiques régionales n’ignorent pas ce principe et s’emploient à assouplir leurs règles d’origine pour 
faciliter l’importation d’intrants étrangers. 

Les programmes des communautés économiques régionales destinés à promouvoir le commerce et 
l’intégration des marchés sont, en général, accompagnés par l’adoption des règles d’origine permettant 
de spécifi er les produits qui pourraient faire l’objet d’un régime tarifaire préférentiel. Les règles d’origine 
des produits se défi nissent généralement par la part du capital local, des intrants importés utilisés et par 
la part de la valeur ajoutée locale dans la valeur totale du produit. Toutefois, ces critères diff èrent selon les 
communautés économiques régionales, même si leurs membres font partie de diff érentes organisations 
qui se recoupent partiellement et se trouvent dans la même sous-région. 

Dans un souci d’harmonisation et étant donné que la CEDEAO et l’UEMOA regroupent les mêmes pays 
membres, les deux CER se sont employées à adopter les mêmes règles d’origine en ce qui concerne les 
produits pour lesquels les tarifs pourraient être réduits ou supprimés. La décision portant harmonisation 
des règles d’origine de la CEDEAO et de l’UEMOA a été  ratifi ée par les Conférences des Chefs d’État 
et de Gouvernement aussi bien de  l’UEMOA que de la CEDEAO au cours de l’année 2003. Ainsi, pour 
être originaire de la CEDEAO, donc de l’UEMOA, tout produit doit satisfaire la notion de: 

• produits entièrement obtenus; 
• produits non entièrement obtenus ayant subi une transformation ou une ouvraison substantielle qui 

peut se mesurer par le changement de position tarifaire ou le critère de valeur ajoutée, à savoir que 
dans la fabrication de ces produits, les matières utilisées ont reçu une valeur ajoutée d’au moins 30% 
du prix de revient ex-usine hors taxes du produit;

• produits industriels obtenus à partir des matières premières d’origine étrangère dont la valeur ajoutée 
est égale au moins à 30% du prix de revient ex-usine hors taxes du produit. 

Toutefois, les marchandises fabriquées en zones franches ou sous régime économique particulier entraînant 
la suspension ou l’exonération partielle ou totale des droits d’entrée ne doivent pas bénéfi cier de la qualité 
de produits originaires.

Pour la CEMAC,  les intrants locaux doivent représenter 40% de la valeur totale des intrants, ce taux 
passera à 50% en 2003 et à 60% en 2008. En outre, la valeur ajoutée locale des produits industriels 
devrait être égale à 30% du prix sortie usine, taux qui passera à 40% en 2003 et à 50% en 2008. 

La SADC n’applique pas de règles absolues dans ce domaine, même si les produits ne sont pas entièrement 
fabriqués à l’intérieur de la SADC, ils doivent y être transformés dans une certaine mesure. Des éléments 
non originaires de la zone peuvent être inclus dans la fabrication d’un produit donné, dans la mesure où 
leur valeur ne dépasse pas 10% du prix sortie usine du produit. 
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Dans la zone de libre-échange du COMESA, les produits doivent répondre à un des critères suivants: 
être entièrement fabriqués dans un État membre; ne pas contenir plus de 60% d’intrants importés de 
pays non membres; avoir une valeur ajoutée locale égale au moins à 35% du prix de revient ex-usine; être 
considérés comme étant particulièrement importants pour le développement économique et représenter, 
au moins 25% de valeur ajoutée locale, ou être reclassées après fabrication sous une nouvelle position 
tarifaire. 

La COI a également adopté des règles d’origine calquées sur le modèle de la COMESA. Le taux de valeur 
ajoutée a été réduit de 45% afi n de l’harmoniser avec le taux de la COMESA qui est de 35%. Seuls 
Madagascar et Maurice appliquent le programme intégré de la COI en matière de commerce.

L’UMA a adopté des règles d’origine. Les marchandises sont considérées comme originaires de la sous 
région quand:

(i) tous les produits de base ou les matières premières sont entièrement produits ou obtenus dans un 
pays membre de l’UMA;

(ii) les produits manufacturés qui ont au moins 40% de valeur ajoutée locale (20% dans le cas d’une 
usine d’assemblage) ou 60% des intrants en matières premières locales;

(iii) les autres produits industriels soumis à des degrés variés de transformation en valeur ajoutée dans les 
pays membres doivent faire l’objet d’un consensus entre les pays membres; et

(iv) les exportations qui remplissent les conditions susmentionnées doivent être accompagnées par un 
Certifi cat d’origine standardisé qui sera établi par les autorités appropriées et vérifi é par les autorités 
douanières dans le pays exportateur;

(v) les autres dispositions concernent les mesures de sauvegarde, phytosanitaires, et antidumping 
ainsi que d’autres mesures contre la subvention des exportations et autres pratiques commerciales 
injustes. 

Ces règles d’origine ont pour objet de trouver un point d’équilibre entre l’utilisation d’intrants locaux 
et extérieurs. Elles ne sont pas conformes aux mesures d’appui concernant les investissements, liées au 
commerce de l’OMC, et relatives aux restrictions sur la teneur en produits nationaux, mais il est nécessaire, 
dans une certaine mesure, d’encourager l’utilisation d’intrants locaux pour réduire la dépendance à 
l’égard des matières premières et d’autres produits intermédiaires importés, tout en encourageant le 
développement d’activités à forte valeur ajoutée locale dans les communautés économiques régionales. 

3.4. Adoption de documents douaniers d’accompagnement des produits 
originaires

Dans le cadre de la mise en place des programmes de libéralisation des échanges intra-régionaux, et pour 
bénéfi cer du tarif préférentiel lors de leur importation dans un État membre d’une communauté donnée, 
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il est exigé que les produits communautaires soient accompagnés de certains documents douaniers. Il 
s’agit en l’occurrence des déclarations d’exportations et de certifi cats d’origine. De manière générale, 
chaque zone d’intégration utilise un certifi cat d’origine qui lui est propre, à l’exception de la CEDEAO et 
de l’UEMOA qui, pour prendre en compte les nouvelles règles d’origine commune qu’elles ont adoptées, 
utilisent un seul document type de certifi cat d’origine de couleur verte. Ainsi, l’origine communautaire 
des produits sera attestée par le certifi cat d’origine. Une exception est toutefois faite pour les produits de 
l’agriculture et de l’élevage ainsi que les produits de l’artisanat traditionnel qui sont dispensés du certifi cat 
d’origine.

3.5. Adoption d’un tarif extérieur commun (TEC)

En 1994, la CEMAC a adopté une nouvelle structure tarifaire extérieure commune, qui serait plus simple 
que celle mise en place en 1992. Le nouveau tarif s’applique aux quatre catégories de biens suivantes dont 
les tarifs sont respectivement : 5% pour la première catégorie (biens essentiels), 10% pour la deuxième 
catégorie (équipement et matières premières), 20% pour la troisième catégorie (biens intermédiaires), 
et 30% pour la quatrième catégorie  (produits de grande consommation). Elle applique une surtaxe 
temporaire non renouvelable de 30% au maximum sur les biens qui font l’objet de quotas. Cette mesure 
a été supprimée en 2000. 

En conclusion, on peut dire que la CEMAC, a rempli toutes les conditions pour la création d’une 
union douanière avec un TEC opérationnel en 1994. La communauté semble avoir utilisé sa longue 
expérience sous l’Union douanière et économique de l’Afrique centrale (UDEAC) pour réaliser des 
progrès remarquables dans l’élimination de tous les obstacles tarifaires au commerce de produits intra-
CEMAC. Naturellement, ceci aurait été impossible sans un ferme engagement des autorités politiques 
dans chaque État membre de la CEMAC en ce qui concerne le processus d’intégration dans la région. En 
outre, pour compléter, le processus de la mise en place du mouvement des services du Marché commun, 
y compris les services fi nanciers, a été libéralisé.

Le Tarif extérieur commun est, avec le régime préférentiel des échanges intra-communautaires, l’un des 
volets importants de la politique commerciale de l’UEMOA. L’adoption du TEC s’est traduite au sein 
de l’UEMOA par une simplifi cation des sytèmes tarifaires et par une baisse généralisée des droits de 
douane sur tous les produits quelle que soit leur origine ou leur provenance. Par ailleurs, le désarmement 
tarifaire  extérieur dans le cadre du TEC constitue l’une des  composantes essentielles d’un environnement 
concurrentiel et un facteur de nature à contribuer à l’abaissement des coûts de production des entreprises 
de l’Union, en vue de leur insertion dans l’économie mondiale. Par l’harmonisation des tarifs extérieurs 
des États membres dans le cadre du TEC, on pourrait également remédier aux problèmes de distorsion de 
concurrence que pose l’existence des tarifs non uniformes entre les États membres et d’atténuer les pressions 
que ces questions font peser sur le mécanisme de détermination de l’origine. Le TEC de l’UEMOA est 
entré pleinement en vigueur à partir du 1er janvier 2000. Actuellement,  la structure tarifaire du TEC 
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se présente comme suit: 2% pour les produuits de la catégorie 0 (biens sociaux essentiels), 7% pour les 
produits de la catégorie 1 (biens de première nécessité, matières premières de base, biens d’équipement, 
intrants spécifi ques), 12% pour les produits de la catégorie 2 (intrants autres que ceux ceux repris à la 
catégorie 1 et produits intermédiares) et 22% pour les produits de la catégorie 3 (biens de consommation 
fi nale et tous les autres produits non repris ailleurs). A ce droit de douane, s’ajoute la Redvance statistique 
de 1% pour tous les produits même exonérés, à l’exception des privilèges diplomatiques ou des biens 
importés dans le cadre du fi nancement extérieur et le Prélevement communautaire de solidarité (PCS) de 
1% pour les ressources aff ectées à l’Union.

La mise en œuvre des dispositions de l’Article 47 du traité du COMESA va aboutir à l’adoption d’un 
TEC dans une période de dix ans après l’entrée en vigueur du traité. Le TEC est censé entrer en vigueur 
en 2004. Les États membres du COMESA ont négocié un TEC provisoire qui consisterait à appliquer 
0% aux biens d’équipement, 5% aux matières premières; 15% aux biens intermédiaires et  30% aux 
produits fi nis.

La SACU dispose d’un tarif extérieur commun (TEC) et autorise le libre-échange entre ses cinq membres. 
Elle a également une organisation douanière commune. En fait, la SACU est une union douanière dotée 
d’un tarif extérieur commun depuis environ un siècle, c’est-à-dire 1910.

Les négociations en vue de la création de l’union douanière ont abouti à la signature, en 2005, du Traité 
instituant l’union douanière entre les trois pays de la CAE. Ces pays sont passés directement à l’union 
douanière, sans l’étape habituelle de la zone de libre-échange. La CAE est offi  ciellement une union 
douanière depuis le 1er janvier 2005. Les États membres étudient actuellement la structure de l’union 
douanière, en particulier le tarif extérieur commun. L’union douanière devrait être mise en place dans un 
délai de quatre ans après la signature du traité portant création de la CAE en janvier 2001. La signature 
du traité est eff ectivement intervenue au courant du premier trimestre de 2004. 

3.6. Facilitation du commerce

La facilitation du commerce passe en général par l’adoption de mesures pratiques destinées à renforcer les 
fl ux commerciaux entre les États membres, telles que la simplifi cation et l’uniformisation des documents 
et des procédures douanières, ainsi que l’adoption d’instruments communs. Un certain nombre de 
communautés économiques régionales ont adopté des mesures à cet égard. 

La CEMAC a adopté un protocole sur le transit inter-États dans les pays d’Afrique centrale pour faciliter 
le transit de biens parmi les États membres. Dans la plupart des pays membres, l’administration fi scale 
et douanière, située dans les capitales, est équipée d’ordinateurs pour le traitement des opérations 
d’import-export. Depuis 1984, une foire commerciale annuelle permet de promouvoir le commerce 
dans la CEMAC. 
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Des mesures ont été prises en vue de faciliter le transit des marchandises. Les États membres de la CEMAC 
ont adopté le protocole relatif au Transit Inter-État dans les pays d’Afrique centrale. Ce protocole couvre 
un ensemble de mesures visant à faciliter le transit des marchandises à travers les états membres. Dans la 
section concernant la Douane, il est stipulé que:

• L’État s’engage à faciliter les procédures et formalités de dédouanement, et par conséquent la 
circulation des biens dans la sous-région;

• L’amélioration dans la diff usion de l’information et de la surveillance des produits à travers les 
couloirs de transit de la sous-région, en utilisant un (SIAM), dans les secteurs des infrastructures.

Il est également prévu l’amélioration des infrastructures de communications au sein des couloirs de transit 
inter-état, suivie de l’organisation professionnelle des transporteurs.

La CEDEAO a adopté l’assurance Carte brune semblable à la Carte jaune du COMESA (un système 
d’assurance automobile de responsabilité civile et de prise en charge des frais médicaux) ainsi que le 
programme de transit routier inter-États pour faciliter le transit routier et le transport transfrontalier. 
Certains États membres n’ont pas encore ratifi é le programme. En outre, la CEDEAO a adopté le Système 
douanier automatisé en 1990 et lancé, en 1998, le Système de gestion des possibilités commerciales pour 
promouvoir le commerce et l’investissement en diff usant des informations sur les possibilités commerciales 
et en encourageant les contacts commerciaux entre les opérateurs économiques de la communauté.

Il est important de souligner que la SADC fait partie des quelques accords d’intégration régionale sur 
le continent qui ont commencé le processus avec un accent particulier sur la présence de liens entre la 
communauté et un réseau de transport et d’autres infrastructures avant le processus d’intégration de 
marché.

La SADC a un sous-comité en matière de facilitation du commerce chargé d’harmoniser la documentation 
et les procédures commerciales concernant la délivrance de licence d’import/export; l’assurance, les 
opérations de transit, le transport international et l’autorisation des transporteurs ainsi que le contrôle 
statistique et la diff usion de l’information concernant les documents commerciaux. 

La SADC a également accepté de simplifi er et d’harmoniser les procédures et documents liés au commerce 
(tels que le certifi cat d’origine, la déclaration par le producteur, la fi che pour la vérifi cation de l’origine, le 
manifeste de fret routier, le certifi cat d’autorisation du moyen de transport et les rapports d’inspection de 
transit de la douane). Elle étudie les règles du COMESA pour aider les neuf pays membres de la SADC, 
qui sont également membres du COMESA, à se retrouver dans les textes. La moitié des membres de la 
SADC utilisent le Système automatisé douanier et la communauté a mis en place des institutions pour 
supprimer les obstacles techniques au commerce, promouvoir une production de qualité et coopérer plus 
étroitement pour promouvoir la standardisation, l’assurance de la qualité, l’agrément et la métrologie. 
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Parmi les communautés économiques régionales, le COMESA a le programme le plus complet de 
facilitation et de promotion du commerce. Il a initié, développé et entrepris des négociations fructueuses 
entre les États membres et mobilisé les ressources techniques et fi nancières pour lancer un programme 
impressionnant de mesures de facilitation de commerce. Il s’agit de l’adoption d’un système de codage 
harmonisé pour la description des produits (SH) utilisé maintenant par 13 pays membres. Ceci sera 
indispensable pour la création éventuelle du Tarif Extérieur Commun (TEC) et d’une Nomenclature 
Tarifaire Commune (NTC). L’accès des pays membres au système d’évaluation du GATT va harmoniser 
les diff érents systèmes d’évaluation appliqués par les États membres et assurer l’uniformité, l’équité et la 
simplicité dans toute la sous-région.

En plus, les mesures de facilitation du commerce ci-après ont été prises: un document unique de 
déclaration des marchandises, le COMESA-CD a remplacé jusqu’à 30 documents diff érents dans certains 
États membres; un certifi cat régional de garantie douanière COMESA a été introduit et délivré au point 
d’origine des marchandises afi n d’éliminer les risques de déchargement de la cargaison dans les pays de 
transit; les frais de transit routier ont été harmonisés en 1991; une autorisation de transport COMESA a 
été adoptée en 1991, permettant aux transporteurs de travailler dans la sous-région avec une seule licence; 
l’introduction d’un Document de Transit de la Douane Routière (DTDR) pour faciliter le mouvement 
des marchandises à travers les frontières nationales avec un seul document de transit; la charge à l’essieu 
et les dimensions maximales des véhicules ont été harmonisées; et un plan d’assurance régionale pour les 
véhicules à moteur (la carte jaune) a été introduit. 

Il faut également noter l’adoption d’un système sophistiqué et informatisé pour les informations 
concernant la cargaison dans un nombre limité de pays pour faciliter le repérage des équipements de 
transport et des cargaisons. Un système automatisé de gestion des données douanières (ASYCUDA) a été 
mis en place au début des années 1990. Le système EUROTRACE a été installé dans la majeure partie 
des pays membres. Avec la présence d’ASYCUDA et EUROTRACE, il devient plus aisé d’harmoniser la 
collecte, le traitement et la diff usion des statistiques du commerce extérieur dans la sous-région. 

3.7. Promotion et développement du commerce

La foire commerciale de la CEMAC instituée par l’UDEAC depuis 1984 continue à être organisée 
chaque année en marge de la réunion du Conseil des Chefs d’État. La foire commerciale, qui se tient une 
fois par an depuis lors, se déroule dans la ville qui abrite la session du Conseil.

La promotion des échanges commerciaux constitue également une priorité du COMESA. Une étude 
détaillée a été menée en vue d’identifi er les produits pour la promotion régionale. En 1986, la Foire 
Commerciale Générale de la Première Zone de libre échange (PTA) a été organisée à Nairobi en vue 
d’exposer ce que les producteurs et fournisseurs de services PTA avaient à off rir sur le marché PTA. 
Cette initiative a été répétée chaque deux ans en Zambie, à l’Ile Maurice, en Tanzanie et au Mozambique 
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jusqu’en 1994. Ce programme global de promotion du Commerce concerne 90 études régionales de 
l’off re et de la demande pour les produits choisis, l’organisation de rencontres entre acheteurs/vendeurs 
pour ces produits et le lancement d’un Réseau Information pour la diff usion d’information commerciale 
(RIDIC) avec 16 points focaux nationaux.

La CAE applique généralement les mesures de promotion et de facilitation du commerce mises au point 
par le COMESA dans la mesure où tous les pays CAE sont également membres du COMESA. Par 
exemple, les États membres de la CAE appliquent à l’heure actuelle le système d’information COMESA 
sur l’avancée de la cargaison pour faire la promotion de leur commerce ultra-rapide. La Communauté a 
également signé un protocole de coopération en matière de normalisation, de l’assurance de la qualité, de 
métrologie et d’expérimentation à travers lequel les États membres conviennent de mettre en œuvre un 
certain nombre de mesures.

En outre, la CAE a initié des mesures en vue de la mise au point d’une base de données statistiques 
régionales au niveau du Secrétariat. Cette base de données comprend des informations sur les opportunités 
en matière de commerce et d’investissement. Le but visé est de fournir éventuellement une base pour 
la création d’un Centre Régional pour la Promotion de l’Investissement. En plus, la CAE travaille sur 
un projet détaillé pour le renforcement du rôle du secteur privé et des corps associés tels que le Conseil 
Commercial d’Afrique de l’Est. Un aspect central de ce projet est le souhait d’adopter une politique 
commune en matière de concurrence comme moyen de promouvoir l’investissement et le développement 
dans leur région. Les États membres de la CAE cherchent à signer un accord sur cette politique en 
tandem avec la création de leur union douanière. Le cadre réglementaire collectif va également couvrir 
des principes harmonisés en vue de contrôler les mesures incitatives en matière d’investissement et la 
promotion des investissements intérieurs et extérieurs.

Il convient de noter que certaines CER ont accompli des progrès notables en ce qui concerne la mise en 
place de zones de libre-échange et d’unions douanières. Actuellement, quatre CER, à savoir la CEMAC, 
la SACU et l’UEMOA et la CAE ont réalisé 100% de réduction tarifaire et créé des unions douanières 
alors que d’autres se trouvent à diverses étapes de leurs programmes de libéralisation du commerce.  Par 
exemple, le COMESA a mis en place  sa zone de libre- échange en octobre 2000 avec neuf pays.  
Deux autres pays ont déjà rejoint les premiers signataires, portant le nombre à onze. L’UMA et la CEEAC 
viennent de prendre des mesures pour redynamiser leurs programmes de libéralisation du commerce 
adoptés il y a longtemps alors que des CER, telles que l’IGAD et l’OIC, dont certains membres 
appartiennent également au COMESA, sont pour l’essentiel en train de mettre en œuvre le programme 
du COMESA.  Il y a lieu de souligner que la CEEAC a adopté au cours du premier trimestre 2004 les 
textes relatifs à la mise en place de son schéma de libéralisation des échanges en vue de la création de sa 
zone de libre-échange à l’horizon 2008. La SADC a également adopté un régime de libre-échange qui 
fonctionnera jusqu’en 2012.  De même, les pays membres de la CEPGL faisant partie soit du COMESA, 
soit de la CEEAC, sont à ce titre liés aux programmes de libéralisation du commerce de ces grands blocs. 
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Les pays de l’Union du fl euve Mano connaissent la même situation puisqu’ils sont également membres 
de la CEDEAO, qui s’eff orce véritablement de mettre en place un régime de libéralisation au commerce 
identique à celui de l’UEMOA. 

Pour ce qui est des mesures de facilitation du commerce, la CEDEAO a adopté le régime d’assurance 
«carte brune» et de transit routier inter États pour faciliter le transit routier et le transport transfrontalier. 
Ce régime existe également dans la CEMAC alors que la SADC a mis sur pied un Sous-Comité de la 
facilitation du commerce dont la principale fonction est d’harmoniser la documentation et les procédures 
commerciales. Un certain nombre de CER telles que la CEDEAO et le COMESA ont aidé leurs États 
membres à participer au système douanier automatisé (SYDONIA) dans les États membres.  En fait, 
c’est le COMESA qui met en œuvre le programme le plus ambitieux en matière de facilitation, de 
développement et de promotion du commerce.

En conclusion, on peut dire que dans l’ensemble, à part quelques exceptions, il n y a pas eu beaucoup de 
progrès en ce qui concerne l’objectif de création de zones de libre échange en Afrique, à fortiori la mise 
en place d’unions douanières en dépit du fait que plusieurs groupements d’intégration sous-régionale 
existent depuis fort longtemps. A la date d’aujourd’hui, il y a seulement quatre CER (CEMAC, UEMOA, 
SACU et CAE) qui ont réalisé 100% de réduction des tarifs de douane tandis que les autres CERs sont 
à des stades divers du processus de réduction. La COMESA a déjà procédé au lancement offi  ciel de sa 
ZLE. Des progrès considérables ont été réalisés par certains des CER. Il s’agit de la CEMAC, de la SACU, 
de l’UEMOA et de la CAE qui sont à l’heure actuelle des unions douanières opérationnelles. D’autres 
CER telles que la CEEAC, la CEPGL, la SADC, la COI, l’UMA et la CEN-SAD n’ont pas réalisé de 
progrès signifi catifs dans le cadre de la mise en œuvre des programmes de libéralisation des échanges. 
Dans certains cas, même avec les progrès en matière de réduction des droits de douanes sur les échanges 
intra-CER, la protection semble être orientée vers les obstacles non-tarifaires qui persistent dans presque 
toutes les CER.

Le rythme de la libéralisation des échanges peut, en dernière analyse, être considéré comme lent, même 
si certaines communautés économiques régionales ont tout de même progressé dans la voie du libre-
échange et de l’union douanière. La lenteur des progrès s’explique par les révisions continuelles de la 
mise en oeuvre et les inquiétudes que suscite le manque à gagner qui résulterait de la libéralisation. 
Même si la politique de libéralisation des échanges a été intégralement mise en place, les faibles progrès 
enregistrés sur d’autres fronts, en particulier l’infrastructure et la productivité, limiteraient son effi  cacité. 
Pour exploiter pleinement les possibilités qu’off rent la libéralisation des échanges et les programmes 
d’intégration des marchés, il faudra mener simultanément des eff orts vigoureux pour résoudre le problème 
des infrastructures et de la production. Pour ce faire, il convient d’intensifi er la collaboration dans les 
secteurs du transport, des communications, de l’énergie et de la production. 
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IV. IMPACT DE LA LIBÉRALISATION DES ÉCHANGES SUR 
LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE INTRA-RÉGIONAL

L’accroissement du commerce intra-régional a été une préoccupation constante de la plupart des 
organisations africaines d’intégration économique régionale. Malgré l’importance accordée à cette question 
et les nombreuses dispositions institutionnelles prises en vue de promouvoir le commerce intra-régional, 
la part des échanges intra-régionaux est restée assez faible. Des études empiriques récentes suggèrent que 
la mise en place des régimes d’échanges préférentiels entre pays africains n’auraient eu que peu d’impact 
en termes de création de commerce dans le continent.

4.1. Caractéristiques de la structure des échanges intra-régionaux

De manière générale, les pays africains présentent pratiquement la même structure des échanges. Celle-ci 
est restée presque la même au cours des 40 dernières années avec les caractéristiques suivantes: 

• Domination des produits primaires dans la structure des exportations, représentent plus de 80% des 
exportations; 

• Importations composées principalement de produits manufacturés; 
• Exportations (plus de 80%, principalement des produits primaires) sont destinées aux marchés 

d’Europe, d’Asie et d’Amérique du Nord et les importations (le même pourcentage) proviennent de 
ces régions. 

Une autre caractéristique du commerce intra-régional en Afrique réside dans la non complémentarité des 
productions nationales: une production basée sur les ressources naturelles emmène les pays à fabriquer les 
mêmes groupes de produits, qui sont exportés vers l’extérieur de la région (matières premières de base) 
ou dont la production excédentaire est écoulée dans la région, au gré des conditions climatiques (cas des 
céréales- principalement du maïs- du manioc, de la banane plantain, etc.)

2.2. Analyse du commerce intra-communautaire au sein des CER

L’analyse de commerce intra-régional porte sur neuf CER dont les données sont disponibles en valeur 
(millions de dollars É.-U.) et en pourcentage dans le Manuel de statistiques de la CNUCED 2004. Sur 
la base de ces données statistiques, il apparaît que le volume du commerce interne des groupements 
économiques régionaux par rapport à leur commerce total est démeuré faible. En eff et, le volume total 
du commerce intra-communautaire des CER a représenté dans l’ensemble une part relativement faible 
des exportations totales de ces CER, se situant à un pourcentage de moins de 10% du commerce total, à 
l’exception de l’UEMOA et de la SADC dont les parts relatives des exportations intra-communautaires 
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par rapport aux exportations totales ont représenté un peu plus de 10%.  Les tableaux et graphiques 
ci-dessous illustrent, pour les années 1980, 1990, 1995, 2000, 2002 et 2003, l’évolution du commerce 
interne des communautés économiques régionales africaines par rapport à leurs exportations totales. 

Situation des échanges commerciaux intra-régionaux en Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO, UEMOA, MRU)

En Afrique de l’Ouest, le commerce intra-régional demeure faible, représentant en moyenne 10% des 
exportatons totales. Au sein de l’UEMOA, les exportations intra-communautaires ont représenté 9,6% 
des exportations totales de la zone en 1980, 13% en 1990, 10,3% et 12% environ en 1995 et 1997. Les 
exportations intra-communautaires de l’UEMOA ont enregistré une croissance constante sur la période 
1980-2003 avoisinant une moyenne de 12% des exportations totales de la zone. Cette performance du 
commerce interne de la zone peut être attribuée à  l’existence d’un gain de compétitivité et d’une relative 
création de commerce des entreprises commerciales obtenus suite à la mise en place du tarif extérieur 
commun. 

Les caractéristiques du commerce intra-communautaire de la CEDEAO sont similaires à celles de 
l’UEMOA, avec cependant une part qui stagne à environ 9,5% des exportations totales de la CEDEAO 
depuis 1980. Ce niveau est de loin plus élevé que les niveaux enregistrés par bon nombre de CER. 

Le commerce intra-régional de l’Union du fl euve Mano (MRU) est très insignifi ant, représentant en 
moyenne moins de 1% des exportations totales de la zone. Cette faible performance peut s’expliquer par 
l’instabilité que la zone a connue pendant de nombreuses années.
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Graphique 1: Part du commerce interne par rapport aux exportations totales (en valeur)
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Tableau 1: Évolution du commerce intra-régional en valeur et en %

CEDEAO
1980 1990 1995 2000 2002 2003

 Valeur des exportations par groupe-
ments économiques (en millions de 
dollars É.-U.)

33348 22743 22305 30338 26829 35186

Valeur du commerce interne au 
groupement

661 1532 1875 2811 3192 3541

Commerce interne en pourcentage 
des exportations totales

9,6 8,0 9,0 9,5 11,5 9,8

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED
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Graphique 2: Part du commerce interne par rapport aux exportations totales (en valeur) 
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Tableau 2: Évolution du commerce intra-régional en valeur et en %

UEMOA
1980 1990 1995 2000 2002 2003

Valeur des exportations par 
groupements économiques (en 
millions de dollars É.-U.)

4884 5202 6648 6668 8672 10007

Valeur du commerce interne au 
groupement

460 621 560 741 857 1043

Commerce interne en pourcen-
tage des exportations totales

9,6 13,0 10,3 13,1 12,1 12,8

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED
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Graphique 3: Part du commerce interne par rapport aux exportations totales (en valeur)
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Tableau 3: Évolution du commerce intra-régional en valeur et en %

MRU
1980 1990 1995 2000 2002 2003

Valeur des exportations par 
groupements économiques (en 
millions de dollars É.-U.)

1225 3016 1564 1008 1162 839

Valeur du commerce interne au 
groupement 

7 0 1 5 5 6

Commerce interne en pourcen-
tage des exportations totales

0,8 0,0 0,1 0,4 0,2 0,3

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED
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Situation des échanges commerciaux intra-régionaux en Afrique de l’Est et australe 
(SADC, COMESA)

Le commerce intra-régional au niveau de la SADC, après une croissance timide entre 1980 et 1990, 
a enregistré une croissance régulière entre 1995 et 2003. La part relative du commerce interne en 
pourcentage des exportations totales de la SADC est passée de 0,4% en 1980 à 12% en 2000 pour ensuite 
retomber à 10% en 2003. Sur la période 1995-2003, l’évolution du commerce intra-communautaire de 
la SADC a été en moyenne de l’ordre de 10,5%, ce qui la place pour la période sous revue en deuxième 
position après l’UEMOA. Cette performance s’explique en partie par la prépondérance de l’économie 
sud-africaine. D’autres pays à forte vocation exportatrice de la SADC tels que Maurice et le Zimbabwe, 
y ont également joué une part importante. En ce qui concerne le COMESA, son commerce interne a 
enregistré une très légére croissance sur la période 1980-2003. La taux de croissance a été de l’ordre de 
5% en moyenne.

Graphique 4: Part du commerce interne par rapport aux exportations totales (en valeur)
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Tableau 4: Évolution du commerce intra-régional en valeur et en %

SADC

1980 1990 1995 2000 2002 2003

Valeur des exportations 
par groupements écono-
miques (en millions de 
dollars É.-U.)

34884 38425 43803 49573 50690 60450

Valeur du commerce in-
terne au groupement

108 1058 4124 4453 4240 5345

Commerce interne en 
pourcentage des exporta-
tions totales

0,4 3,1 10,6 12,0 9,3 10,0

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED 

Graphique 5: Part du commerce interne par rapport aux exportations totales (en valeur)
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Tableau 5: Évolution du commerce intra-régional en valeur et en %

COMESA
1980 1990 1995 2000 2002 2003

Valeur des exportations par grou-
pements 
économiques (en millions de 
dollars É.-U.)

14204 19911 20335 25772 26861 30950

Valeur du commerce interne au 
groupement 

555 890 1027 1281 1465 1812

Commerce interne en pourcentage 
des exportations totales

5,7 6,3 6,0 4,9 5,4 5,8

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED

Situation des échanges intra-régionaux en Afrique centrale (CEMAC, CEEAC, 
CEPGL)

Les niveaux des échanges intra-communautaires aux niveaux tant de la CEMAC, de la CEPGL que de 
la CEEAC sont restés très faibles pour la période, tels qu’ils apparaissent dans les taleaux 6, 7 et 8. Les 
parts relatives du commerce interne de ces CER se sont situées en dessous de 2% de leurs exportations 
totales, affi  chant ainsi une performance plus faible celle réalisée par l’UEMOA, la SADC, le COMESA 
et la CEDEAO. Les graphiques 6 et 7 et donnent une bonne illustration de la part relative en valeur 
du commerce interne de ces groupements économiques par rapport à la valeur de leurs exportations 
totales.
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Graphique 6: Part du commerce interne par rapport aux exportations totales (en valeur)
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Tableau 6: Évolution du commerce intra-régional en valeur et en %

CEMAC
1980 1990 1995 2000 2002 2003

Valeur des exportations par groupe-
ments économiques (en millions de 
dollars É.-U.)

4668 5558 6016 7926 8823 10296

Valeur du commerce interne au 
groupement

75 139 120 101 120 157

Commerce interne en pourcentage 
des exportations totales

1,6 2,3 2,1 1,0 1,4 1,4

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED
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Graphique 7: Part du commerce interne par rapport aux exportations totales (en valeur)
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Tableau 7: Évolution du commerce intra-régional en valeur et en %

CEEAC
1980 1990 1995 2000 2002 2003

Valeur des exportations par groupe-
ments économiques (en millions de 
dollars É.-U.)

9023 11956 11550 16712 17724 20298

Valeur du commerce interne au 
groupement

89 163 163 196 193 236

Commerce interne en pourcentage 
des exportations totales

1,4 1,4 1,5 1,1 1,1 1,1

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED



30

Graphique 8: Part du commerce interne par rapport aux exportations totales (en valeur)
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Tableau 8: Évolution du commerce intra-régional en valeur et en %

CEPGL
 1980 1990 1995 2000 2002 2003
Valeur des exportations par groupe-
ments économiques (en millions de 
dollars É.-U.)

2455 2510 1807 862 1296 1335

Valeur du commerce interne au groupe-
ment

2 7 8 10 12 15

Commerce interne en pourcentage des 
exportations totales

0,1 0,5 0,5 0,8 0,7 1,2

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED
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Situation des échanges commerciaux intra-régionaux en Afrique du Nord

Les échanges intra-UMA ne sont pas suffi  samment développés et demeurent encore marginaux par 
rapport au potentiel économique des pays de l’UMA. Le commerce interne de l’UMA a évolué à une 
croissance moyenne de l’ordre de 2% des exportations totales de la zone. Le potentiel des échanges intra-
UMA semble être en partie freiné par l’orientation privilégiée des échanges de certains pays de la zone 
(Maroc et Tunisie) vers l’Union européenne, résultant ainsi en une similitude des structures productives 
dans ces deux pays. En outre, d’autres obstacles tels la faible adéquation des structures exportatrices à 
la demande intra-régionale et la priorité accordée à la stratégie Nord-Sud ont maintenu le commerce 
interne de l’UMA à ce faible niveau.  

Graphique 9: Part du commerce interne par rapport aux exportations totales (en valeur)
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Tableau 9: Évolution du commerce intra-régional en valeur et en %

UMA
1980 1990 1995 2000 2002 2003

 Valeur des exportations par 
groupements économiques (en 
millions de dollars É.-U.)

40648 34394 32071 47887 45146 55350

Valeur du commerce interne au 
groupement

109 958 1109 1112 1243 1553

Commerce interne en pourcen-
tage des exportations totales

0,3 2,9 3,8 2,3 2,8 2,7

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED

4.3. Analyse comparative du commerce interne de certaines CER

Le tableau ci-dessous, produit à partir des données de l’édition 2004 du Manuel de Statistiques de 
la CNUCED fournit des estimations des niveaux du commerce intra-regional pour un certain CER 
africaines. Les chiff res de ce tableau mettent en relief la faiblesse de l’impact des schémas d’intégration 
africaine sur l’accroissement du commerce intra-régional. En Afrique subsaharienne, on relevera toutefois 
les performances particulières de l’UEMOA et de la SADC dont les exportations intra-régionales ont 
avoisiné une moyen de 12% et de 10% respectivement des exportations intra-régionales entre 2000 et 
2002.

Tableau 10: Évolution comparative du commerce intra-régional

Groupement Economique
Exportations intra-régionales en % des exportations totales

1980 1990 1995 2000 2002 2003

CEPGL 0,1 0,5 0,5 0,8 0,7 1,2
COMESA 5,7 6,3 6,0 4,9 5,4 5,8
CEEAC 1,4 1,4 1,5 1,1 1,1 1,1
CEDEAO 9,6 8,0 9,0 9,5 11,5 9,8
MRU 0,8 0,0 0,1 0,4 0,2 0,3
SADC 0,4 3,1 10,6 12,0 9,3 10,0
CEMAC 1,6 2,3 2,1 1,0 1,4 1,4
UEMOA 9,6 13,0 10,3 13,1 12,1 12,8
UMA 0,3 2,9 3,8 2,3 2,8 2,7

Source : Commission économique pour l’Afrique, à partir des données de la CNUCED
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4.4. Analyse comparative du commerce interne des CER africaines et des 
groupements d’autres régions du monde

Le tableau 11 en annexe présente, pour la période 1980-2003, la valeur des exportations en millions de 
dollars É.U. par groupement économique, la valeur du commerce interne à chaque groupement ainsi 
le commerce interne de chaque groupement en pourcentage des exportations totales des groupements. 
Il ressort de ces données statistiques que dans le cadre de l’Union européenne (UE) à 25, en moyenne 
60% des échanges mondiaux sont réalisés à l’intérieur de l’EU à 25. D’après des études récentes publiées 
sur le commerce international, il ressort également que plus de 60% des échanges mondiaux de l’UE à 
25 sont réalisés à l’intérieur de la zone. Il en est de même de l’Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA) dont le commerce intra-zone a représenté 55,7%, 56,7% et 56,1% du total des exportations 
pour respectivement les années 2000, 2002 et 2003.   Pour l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) les échanges intra-communautaires  dépassent légérement les 20% des échanges des pays de la 
zone. Quant au Marché commun d’Amérique du Sud (MERCOSUR), les échanges intra-communautaires 
avoisinnent les 20% des exportations totales de la zone.  Cette part est encore plus faible pour les CER 
africaines. Les échanges intra-zones au sein des CER africaines dépassent à peine les 10% des exportations 
totales, et ce en dépit de toutes les dispositions institutionnelles mises en place pour promouvoir les 
commerce intra-régional. Les accords commerciaux régionaux signés en Afrique se heurtent pour l’essentiel 
à l’absence de complémentarité de leurs économies et à l’étroitesse  des marchés locaux.
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V. BREF APERCU DES OBSTACLES AUX ÉCHANGES 
COMMERCIAUX INTRA-RÉGIONAUX

En dépit des nombreuses dispositions institutionnelles (schémas de libéralisation du commerce, tarif 
extérieur commun et politique commerciale commune) mise en place par les communautés économiques 
régionales (CER) en vue de promouvoir le commerce intra-africain dans le cadre des diff érents accords 
commerciaux régionaux qu’ils ont signés, force est, aujourd’hui, de constater que les échanges commerciaux 
offi  ciels entre pays africains ne représentent qu’une faible part de la totalité de leur commerce et ont 
tendance à stagner voire à regresser dans certains cas. En outre, il convient de faire observer que la 
performance du commerce intra-africain reste faible au regard de celle observée dans d’autres zones 
d’intégration réussie telles que l’Union européenne où le commerce intra-régional représente la plus 
grande part de son commerce international.

La faible performance du commerce intra-africain s’explique par plusieurs contraintes. Les contraintes 
au développement du commerce intra-communautaire sont nombreuses et tiennent fondamentalement 
aux structures économiques des pays concernés, aux contraintes institutionnelles, infrastructurelles et 
fi nancières, aux politiques et mécanismes de fi nancement, mais également aux options prises dans la mise 
en œuvre des accords de coopération régionale.

5.1. Quelques considérations d’ordre général sur le commerce intra-africain

De manière générale, la faiblesse du commerce intra-régional résulte d’une combinaison de plusieurs 
contraintes. 

Premièrement, il convient de relever l’absence de complémentarité entre les profi ls de productions 
nationales. En eff et, les pays africains produisent et exportent les mêmes types de produits. A l’exception 
de quelques pays ayant atteint un niveau de développement industriel appréciable leur permettant 
de mettre sur les machés sous-régionaux des produits manufacturés, on relève que quelques produits 
agricoles et miniers dominent la structure des exportations des pays africains. En fait, le faible niveau 
d’industrialisation ne facilite pas la diversifi cation des économies. Cependant, il existe d’importantes 
opportunités de commerce intra-régional à exploiter dans des domaines aussi vitaux pour la croissance et 
le développement durable que l’énergie et les ressources naturelles. 

Deuxièment, un faible commerce intra-régional est également la conséquence de l’inadéquation des 
initiatives de coopération et d’intégration régionales, qui contribuent à l’abensce de complémentarité 
entre les profi ls de productions nationales ou renforcent celle-ci. 



35

Troisièmement, en raison de l’importance du secteur informel, une partie des transactions commerciales 
entre les pays voisins n’est pas enregistrée, en particulier dans les zones où les frontières sont perméables.  
Comme Aryeetey (2001) le relève, 30 à 50% des exportations des céréales font l’objet d’un commerce 
non offi  ciel dans nombre de sous-régions. L’importance des relations commerciales informelles peut 
amener à croire raisonablement qu’une coopération renforcée et des arrangements institutionnels 
améliorés pourraient conduire à un commerce intra-régional plus accru (Voir Aryeetey, 2001 et 
Meagher 1997).

Quatrièmement, la non-convertibilité de la plupart des monnaies de la sous-région a un eff et limitatif sur 
le développement du commerce intra-régional. 

5.2. Contraintes liées aux structures économiques

Les économies des pays africains sont caractérisées par leur extraversion. L’une des contraintes au 
développement du commerce intra-régional est en eff et la domination de leurs exportations par un 
nombre très limité de principaux produits primaires agricoles et miniers. Les économies des pays africains 
se caractérisent par une dépendance vis-à-vis d’un nombre limité de produits primaires à l’exportation. 
De plus, au sein d’une même région, ces pays off rent à l’exportation des produits similaires, ce qui réduit 
considérablement les possibilités d’échanges commerciaux sous-régionaux à une grande échelle. Il en 
résulte que ces pays sont plus tournés vers le commerce extra-régional notamment vers les pays d’Europe, 
d’Amérique ou d’Asie qui demeurent leurs principaux partenaires commerciaux.

La production manufacturière demeure faible et, dans bien des cas, n’arrive pas à satisfaire la demande 
locale. De plus, les pays africains exportent en général des produits identiques, en grande partie orientés 
vers les pays industrialisés, principaux clients de cette catégorie de produits. Les produits primaires, 
faute d’industries appropriées, ne sont pas transformées dans les pays africains. Ces derniers importent 
essentiellement des produits manufacturés, des médicaments, des produits alimentaires et des articles 
textiles à base de coton notamment.

La faible capacité du secteur manufacturier et le manque de diversifi cation de la production limitent 
les capacités des pays membres des CER en termes de production de matières premières, de biens 
d’équipement, de procédés intermédiaires au sein de leurs blocs, ce qui les oblige à dépendre de sources 
extérieures.  Par ailleurs, l’exploitation insuffi  sante du potentiel énergétique existant dans certaines sous-
régions, ne permet pas de produire suffi  samment d’électricité pour appuyer le secteur manufacturier ou 
les entreprises à haute valeur ajoutée.
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5.3. Contraintes liées à la structure de production de biens 

L’un des principaux obstacles au développement des échanges commerciaux en Afrique réside dans la 
similitude de la struture des biens produits dans les diff érents pays. En eff et, la plupart des pays africains 
fournissent pratiquement les mêmes produits de base agricoles, alors que leurs besoins les plus pressants 
sont les produits manufacturés (qui représentent en moyenne près de 73% de leurs importations) pour 
lesquels les pays développés à économie de marché ont un avantage certain. 

Cette situation refl ète l’absence de coordination et d’harmonisation des politiques de production et de 
commercialisation; ce que traduit le niveau peu substantiel des potentialités d’échanges entre les pays 
d’une sous-région donnée. En outre, le faible niveau technologique entraîne des coûts de production 
assez élevés, ce qui provoque un renchérissement des biens locaux par rapport aux biens importés. A cela, 
il faut ajouter les problèmes liés à la gestion de l’off re et à l’insuffi  sance des compétences en matières de 
production et de commercialisation.

5.4. Contraintes liées aux options prises dans la mise en œuvre des accords de 
coopération

Les options prises dans la mise en œuvre des accords de coopération ont, dans bien des cas,  entravé le 
commerce intra-régional. L’expérience de l’Union européenne (UE) a montré qu’il faut bien développer 
les structures de production à travers les politiques sectorielles (telles que la politique industrielle, la 
politique agricole, la politique des transports et des télécommunications etc.) concomittamment avec la 
mise en place d’une union douanière.

Or, l’analyse de l’expérience de l’intégration régionale en Afrique montre que l’intégration par les règles 
visant  à unifi er les marchés nationaux à travers le désarment douanier a été privilégié dans presque tous 
les accords commerciaux régionaux. Cette approche a, de manière générale, pris le pas sur les politiques 
sectorielles. Ce qui fait que même avec l’ouverture plus grande des frontières, il n’y a pas véritablement 
une intensifi cation des échanges intra-régionaux. La libéralisation est certes importante, mais elle 
doit s’appuyer sur un système de production performant (renforcement des capacités de production, 
augmentation de l’off re, amélioration de l’environnement de l’entreprise etc.).

5.5. Contraintes liées aux infrastructures

Les infrastructures, notamment de transport et de communication constituent de puissants catalyseurs du 
processus d’intégration économique, car ils peuvent grandement faciliter la circulation des personnes, des 
biens et des services. Cependant, dans les diff érentes sous-régions, bien que des eff orts soient déployés ces 
dernières années, on relève que les diff érents États ont très peu de voies de communication viables, tant 
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au plan interne qu’au plan transnational. Le commerce intra-africain se trouve par conséquent entravé 
par l’insuffi  sance de l’infrastructure, notamment dans le domaine des transports et des communications.  
Le réseau routier est constitué en grande partie de voies non bitumées, donc impraticables sur une grande 
partie de l’année. 

Les opérateurs économiques africains sont donc sévèrement handicapés par l’inadéquation des 
infrastructures physiques de transport et de stockage, et l’absence de télécommunications modernes. De 
plus, les gouvernements ont eux-mêmes aggravé les problèmes de transport en instituant des procédures 
commerciales qui exigent un traitement coûteux de documents douaniers.

5.6. Contraintes liées au cadre institutionnel

5.6.1. Défaillance dans l’application des textes  visant à l’expansion du commerce intra-africain

De l’analyse comparative de la mise en application des diff érents accords et actes visant le renforcement 
de l’intégration économique et commerciale dans la sous-région, on en vient à  relever l’existence d’un 
décalage dans l’application desdits textes. L’absence de mesures  de contraintes ou de sanctions en cas 
de non application  des dispositions communautaires peut justifi er la défaillance dans l’application des 
dispositons communautaires relatives au développement du  commerce intra-africain. On  peut noter 
dans presques toutes les sous-régions, le peu d’empressement des responsables des États à donner une 
suite aux engagements pris dans le cadre des traités et accords en modifi ant véritablement leurs politiques, 
législations, règles et réglementations nationales. Certains n’ont du reste pas hésité à demander un délai 
supplémentaire pour l’application de tel ou tel acte, diff érant du coup le respect des échéances ou des 
calendriers de libéralisation  adoptés par eux.

Un autre argument généralement avancé pour justifi er la réticence de certains gouvernements à appliquer 
les les accords ou protocoles communautaires est l’importance excessive accordée la la souveraineté 
nationale, se traduisant par la disponibilité de certains États à sacrifi er les intérêts politiques et économique 
nationaux nationaux immédiats sur l’autel des objectifs régionaux à long terme.

5.6.2. Les obstacles non-tarifaires

A l’état défectueux des voies de communication entre les États, il importe de souligner que beaucoup de 
pays africains continuent d’appliquer un certain nombre de mesures protectionnistes qui constituent des 
entraves à la promotion des échanges intra-communautaires. Au nombre de ces mesures, il faut citer les 
nombreux barrages routiers et les postes de douane entre les pays, ceci en dépit des résolutions qui ont été 
prises en vue d’assurer une libre circulation des biens et des personnes. En eff et, l’existence de ces postes 
de contrôle et les tracasseries imposées aux postes frontières gênent le bon déroulement des transactions et 
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plus particulièrement le transport transfrontalier des marchandises.  Les restrictions à la libre circulation 
des personnes et des facteurs de production, la limitation des investissements transfrontaliers, la mauvaise 
intermédiation bancaire et fi nancière aff ectent également le commerce et la productivité.

D’autres obstacles sont constitués par les procédures compliquées d’importation et d’exportation, telles que 
les mesures de protection des industries locales qui tentent de compenser les pertes de recettes douanières 
sur la totalité des produits importés, et l’absence de mesures d’appui au commerce intra-régional.

En conclusion, la persistance des entraves non tarifaires que tentent de justifi er certains États est de 
nature à donner un coup d’arrêt au développement des échanges commerciaux intra-communautaires. Il 
convient de remédier à cette situation qui viole l’esprit de l’union douanière et du marché commun. 

5.6.3. Les problèmes de paiement 

Parmi les principales diffi  cultés auxquelles se heurtent les exportateurs africains, fi gurent les problèmes 
de paiement et d’inter-convetibilité des monnaies nationales. A moins que les exportateurs n’obtiennent 
l’assurance d’être payés promptement pour les biens et services qu’ils fournissent, il ne peut y avoir de 
base réelle pour les échanges commerciaux intra-sous-régionaux. Au nombre des causes des diffi  cultés de 
paiement on peut citer les insuffi  sances du secteur fi nancier au niveau national, le manque de facilités 
de crédit à l’exportation et de systèmes adéquats d’assurance à l’exportation. Au niveau sous-régional, 
l’absence d’harmonisation des politiques monétaires est à déplorer, de même que l’ineffi  cacité des 
mécanismes de compensation.

5.7. Autres contraintes institutionnelles

Au chapitre des faiblesses instutionnelles, l’environnement juridique et réglementaire relatif à la promotion 
des échanges commerciaux souff re également d’un certain nombre d’imperfections, notamment en ce qui 
concerne la forme des textes, le fonctionnement de la justice commerciale, les procédures administratives 
et contractuelles.

En outre, les tensions socio-politiques dans lesquelles se sont engluées plusieurs sous-régions au cours 
de ces dernières décennies ont également aff ecté les performances et les perpectives de ces pays ainsi 
que celles de la zone d’intégration économique. Ces évenements ont en eff et entraîné la destruction 
massive de l’outil de production, la désorganisation de l’appareil administratif, le développement du 
chômage urbain et les fuites des capitaux. De plus, en alimentant les craintes des investisseurs étrangers 
quant à leur propagation dans les pays voisins, les troubles socio-politiques ont contribué à décourager 
l’investissement et plus généralement à rendre le cadre macroéconomique peu viable.
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VI. MESURES ET MÉCANISMES DE SOUTIEN AU 
DÉVELOPPEMENT DES ÉCHANGES COMMERCIAUX EN 
AFRIQUE

En vue de faire progresser la libéralisation des échanges et d’accroître le commerce intra-régional, il 
est important, en même temps que les CER poursuivent la mise en œuvre de leurs programmes de 
libéralisation des échanges, d’accorder une plus grande attention à certaines questions importantes dont le 
traitement pourrait contribuer au développement du commerce intra-africain  et parallèlement accélérer 
la réalisation de l’objectif d’intégration des marchés au niveau de chaque CER. Parmi ces questions, on 
peut citer la création d’un climat politique et économique favorable à l’investissement privé au niveau de 
chaque CER, la participation du secteur privé dans le processus d’intégration, et l’interconnection des 
États membres de chaque CER avec des infrastructures de transport et de communications adéquates. 

6.1. Mesures destinées à stimuler la compétitivité des produits locaux

6.1.1. Un environnement macro-économique stable

Le principal objectif des gouvernements devrait être de promouvoir une croissance économique soutenue 
et une amélioration des conditions de vie, en créant un environnement économique stable pour les 
opérateurs économiques. Ces derniers ont en eff et besoin de stabilité pour planifi er leurs stratégies 
d’investissement, de production et de commercialisation. Les changements rapides de politique vont 
à l’encontre de ces objectifs, étant donné que les opérateurs ne seront plus enclins à investir que s’ils 
peuvent compter sur une croissance soutenue de la demande. La maîtrise de l’infl ation est également 
un objectif important dans la mesure où celle-ci fausse les prix et fait grimper les taux d’intérêt, ce qui 
se traduit le plus souvent par une baisse de compétitivité des produits locaux par rapport aux biens 
importés. En outre, une forte infl ation incite les opérateurs économiques à privilégier les profi ts à 
court terme aux dépens de la rentabilité à long terme et à s’éloigner des secteurs productifs donc de la 
production des biens locaux.

De la même manière, il est important que les gouvernements s’engagent à maintenir l’équilibre des 
fi nances publiques, sans lequel l’incertitude et les coûts de production des entreprises vont s’accroître avec 
les taxes, et auront un impact négatif sur la production et la compétitivité des produits locaux.
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6.1.2. Appui à la production

Il est évident que l’on n’échange que ce qui est produit. Aussi, avant de vouloir chercher à promouvoir les 
échanges commerciaux, faut-il s’assurer de la production en quantité et en qualité des biens et services. La 
promotion des échanges commerciaux commence par celle de la production avant la mise à disposition 
du produit ou du service dans l’espace économique considéré. Plusieurs actions sont envisageables soit 
directement sur le processus de production, soit sur les autres facteurs de production que sont les ressources 
fi nancières, les ressources humaines et les moyens techniques à acquérir par l’entreprise.

6.1.3. Importance de la diversifi cation et de la spécialisation

La promotion des échanges et notamment des exportations nécessite non seulement une production 
mais elle exige aussi de la part des pays africains de mettre un accent particulier sur l’accroissement de 
la production des diff érents biens et services. Les biens  et services à promouvoir dans les pays africains 
dépendent de la dotation factorielle de chacun d’eux.

Pour les pays africains désireux d’intensifi er leurs échanges intra-communautaires, il est impérieux de 
s’engager dans un processus effi  cace de diversifi cation de leurs structures de production et d’exportation, 
en encourageant la production des biens d’exportation non-traditionnels qui puissent bénéfi cier d’une 
certaine compétitivité sur les marchés régionaux et internationaux. Chaque pays devrait en outre se 
spécialiser dans des productions pour lesquelles il bénéfi cie d’avantages comparatifs par rapport aux autres 
pays de la sous-région. Ceci contribuera à créer de plus grandes opportunités d’échanges entre ces pays. 

Dans leurs eff orts de diversifi cation nécessaires à la promotion de la production locale, les gouvernements 
pourraient envisager une réorientation des politiques et des stratégies de développement industriel 
en s’écartant de plus en plus des schémas basés sur la substitution aux importations pour résolument 
s’orienter vers un schéma d’industrialisation basé sur la transformation des matières premières locales et 
sur l’innovation locale.

6.1.4. Assistance et appui en matière de contrôle de la qualité et information sur les normes

La qualité devant être perçue comme un outil de promotion des exportations, un accent devrait être mis 
sur la sensibilisation des producteurs afi n de leur inculquer la culture de la qualité. De plus, la volonté 
d’ouverture des marchés des ensembles sous-régionaux exige une adaptation des normes nationales s’il en 
existe, aux normes internationales. Une vulgarisation par des séminaires de formation, de publications 
techniques sectorielles pour des secteurs défi nis, et des publications d’informations normatives sur les 
marchés extérieurs devra être organisée. 
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6.1.5. Renforcement du système d’information commerciale

L’une des entraves à l’expansion du commerce sous-régional demeure l’absence de la bonne information au 
bon moment sur les produits, les marchés, les conditions de commercialisation etc. Aussi, est-il impératif 
de mettre en place l’ensemble du système qui pourrait permettre de disposer des informations utiles aussi 
bien sur les pays producteurs et les exportateurs, et/ou importateurs de biens et/ou services pouvant faire 
l’objet d’échanges commerciaux sous-régionaux que sur les conditions de déroulement de ces échanges.

6.1.6. Conditionnement et emballage des produits

L’emballage est devenu si déterminant aujourd’hui qu’il a cessé d’être ce «simple travail de menuiserie» 
pour devenir une technique très spécialisée, en raison de sa mission principale qui est de protéger le 
produit et de préserver sa qualité. Il n’est pas rare de rencontrer des produits qui, malgré leur valeur 
intrinsèque correcte, ont de la peine à s’implanter sur les marchés extérieurs faute d’un emballage qui 
garantit la conservation et le transport dans de bonnes conditions. Un accent devra par conséquent être 
mis sur l’assistance pour la mise en place et le fonctionnement au niveau des sous-régions de structures 
qui auront à charge la promotion de la qualité et de l’emballage à l’exportation.

6.2. L’accès aux marchés

Les gouvernements, en se conformant au principe de l’ouverture des marchés, peuvent contribuer à 
rendre leurs entreprises nationales plus compétitives en appliquant une politique de libre-échange, en 
favorisant les exportations et en améliorant les conditions selon lesquelles s’eff ectuent les investissements 
dans les secteurs productifs de l’économie. En outre, il est important de favoriser l’accès des produits aux 
diff érents marchés sous-régionaux en adoptant de meilleurs coûts de production qui puissent garantir des 
prix compétitifs, et en s’attachant à réduire les barrières commerciales non tarifaires. 

Pour ce faire, les pays africains devraient entreprendre des actions concrètes en vue de l’harmonisation et 
de la mise en œuvre des schémas de libéralisation des échanges commerciaux, et de l’adoption de normes 
communes qui permettraient d’éliminer les nombreux obstacles au développement du commerce intra-
régional. Dans cette optique, il est nécessaire de simplifi er les procédures administratives et douanières et 
de lever les multiples entraves au transport routier et à l’enlévement des marchandises.

6.3. Rationalisation du dispositif institutionnel

Une des étapes de l’amélioration de l’environnement de l’entreprise exportatrice est la rationalisation et 
la mise à niveau du dispositif institutionnel national existant. Les questions de formulation de politiques 
relevant des prérogatives de l’administration publique, celle-ci devrait se limiter à en fi xer le cadre 
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d’exécution et ce en concertation avec les partenaires privés et institutionnels. L’administration ne devra 
plus dorénavant intervenir  directement en opérateur économique, mais céder ces responsabilités à des 
structures plus compétentes et disposant des moyens techniques, humains et fi nanciers requis.

6.4. La promotion des ressources humaines

Assurer la promotion des ressources humaines est cruciale pour développer les capacités nécessaires à 
la mise en œuvre des programmes de libéralisation des échanges de produits locaux, et pour assurer 
l’agressivité commerciale indispensable à la promotion des produits locaux, au-delà des simples mesures 
de libéralisation. Les pays africains devraient par conséquent s’attacher à améliorer les compétences dont 
disposent leurs économies dans ces domaines. Ils ont en particulier besoin d’un programme de formation 
aux techniques modernes de commercialisation et de distribution, et à l’utilisation effi  cace des dispositions 
prévues dans les protocoles relatifs au désarmement tarifaire et à la suppression des mesures non tarifaires, 
au niveau de chacune des sous-régions africaines. 

6.5. Amélioration des infrastructures physiques sous-régionales

Étant donné que l’essentiel du commerce intra-régional s’eff ectue par la route et les chemins de fer, 
les gouvernements devraient aider ces secteurs à se développer et à se moderniser en encourageant 
la privatisation et l’établissement de partenariat eff ectif et effi  cace entre les diff érentes entreprises de 
transport, notamment routier opérant dans les sous-régions. 

L’Afrique est certes très en retard dans les domaines des infrastructures des transports et communication 
par rapport aux autres régions en développement, mais il convient cependant de souligner qu’au niveau 
régional, les CER mettent en œuvre, dans le cadre de leurs activités, des programmes de développement 
du secteur des transports visant à renforcer le développement socio-économique et l’intégration physique 
de leurs régions respectives. 

6.6. Promotion des investissements et facilitation des systèmes de paiements 

Les gouvernements devraient privilégier les investissements étrangers directs qui puissent leur permettre 
de doter leurs économies d’une base technologique solide en vue de promouvoir la compétitivité de leurs 
produits. Ils pourraient, dans cette optique, encourager le partenariat entre les opérateurs économiques 
nationaux et les investisseurs et entreprises étrangers, en vue d’améliorer leurs capacités d’off re et de 
commercialisation.

Peu d’organismes bancaires ou de fi nancement prêtent dans la sous-région une attention particulière 
aux activités d’exportation. Les banques commerciales sont plus confortablement actives dans le 
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fi nancement des importations de manière assez conservatrice d’ailleurs. Il serait utile d’envisager 
l’amélioration de l’information des producteurs et exportateurs sur les instruments de fi nancement 
et d’aider à la mise en place d’une politique d’appui au système de fi nancement des exportations et 
également d’une stratégie de crédit compatible avec les politiques d’intégration monétaire et fi nancière 
adoptées par les CER africaines. 

6.7. Libre circulation des personnes et des biens

La libre circulation des biens et des personnes est un objectif inscrit dans tous les traités des CER. 
Cependant, force est de constater que la mise en œuvre de cette importante politique dont l’impact sur le 
développement du commerce intra-régional est indéniable, connaît une application à géométrie variable. 
En eff et, alors que la circulation des personnes est une réalité très palpable dans une sous-région comme 
l’Afrique de l’Ouest où les ressortissants de cette sous-région sont dispensés de visa à l’intérieur de la 
CEDEAO, d’autres sous-régions, et notamment l’Afrique centrale, continue d’exiger aux ressortissants 
de la zone, les visas d’entrée dans les pays de la CEMAC. La sous-région de la CEMAC est l’une des plus 
diffi  ciles d’accès pour les ressortissants de l’Afrique de l’Ouest. Il devient impératif de traduire dans les 
faits le principe de la liberté de circulation des personnes et des biens. Les marchandises qui circulent ne 
sont pas accompagnées que des documents douaniers. Les propriétaires de ces marchandises ont besoin 
également d’une liberté  eff ective de circulation dans les diff érentes CER.
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VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

De manière générale, les échanges commerciaux entre les pays africains se heurtent à de nombreux 
obstacles dans le cadre de leurs eff orts visant à mettre en œuvre les programmes de libéralisation des 
échanges. Au nombre de ces facteurs, on peut citer les problèmes relatifs à l’appartenance à plusieurs 
organismes, le suivi des décisions régionales, les structures de productions, la crainte de la perte de revenus 
et les mécanismes de compensation, les obstacles non tarifaires, la paix et la sécurité, et l’engagement vis-
à-vis des idéaux de l’intégration régionale. 

L’appartenance multiple et le chevauchement peuvent créer des diffi  cultés en terme de coordination/
harmonisation des politiques et des programmes. Ainsi, pour que les CER réussissent dans le cadre de la 
mise en œuvre de leurs schémas de libéralisation des échanges, il serait important d’initier un processus de 
rationalisation institutionnelle afi n de permettre aux CER de gérer diff érents instruments et programmes 
sans être confrontées à des objectifs contradictoires. 

Par ailleurs, il est important de renforcer les CER en leur assurant les moyens d’action indispensables 
pour leur de permettre de veiller à l’application des décisions prises en commun et imposer des sanctions 
en cas de non-respect de ces décisions. Les schémas de libéralisation des échanges sont handicapés par la 
dépendance des pays africains sur une gamme très réduite de produits d’exportations et une diversifi cation 
limitée de produits. Par conséquent, les pays africains devront non seulement créer un environnement 
favorable pour attirer les investisseurs locaux et étrangers mais également tenir compte de la dimension 
sous-régionale et régionale dans leur stratégie de diversifi cation afi n d’éviter des situations de production 
identiques.

La perspective des moins values de recettes douanières a constitué une diffi  culté majeure dans la mise 
en œuvre des programmes de libéralisation des échanges des CER. Une méthode pour dissiper cette 
crainte de perte de revenus (justifi ée ou pas) et encourager la participation eff ective à un programme de 
libéralisation des échanges est d’introduire un mécanisme de compensation eff ective, durable et fi nancé 
sur une base régulière qui s’occupera des questions de perte de revenus, du manque d’équité et/ou des 
inégalités qui découleraient de la mise en œuvre des programmes de libéralisation des échanges. Un tel 
mécanisme est susceptible d’encourager les pays à respecter les programmes des CER.

Les obstacles non-tarifaires semblent entraver la mise en œuvre eff ective des programmes de libéralisation 
des échanges dans presque toutes les CER. A cet égard, l’identifi cation progressive des ces obstacles 
et leur suppression immédiate est indispensable à la réussite de la mise en œuvre des programmes de 
libéralisation des échanges et à l’expansion des échanges intra-régionaux. Cette démarche exige de sérieux 
eff orts de la part des CER et de leurs États membres. Il conviendrait d’accélérer l’harmonisation des 
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multiples régimes de libéralisation du commerce, qui se chevauchent bien souvent, en vue de mettre en 
place des marchés sous-régionaux, de fournir des avantages économiques supplémentaires aux sociétés 
multinationales opérant dans les CER et d’attirer des investissements importants.

La paix et la sécurité ont un rôle crucial en ce qui concerne la mise en œuvre des programmes de libéralisation 
des échanges commerciaux. Par conséquent, la paix, la sécurité et la résolution des confl its doivent mériter 
une attention de tous les instants afi n de créer un environnement propice pour les activités des CER. A 
cet égard, un environnement sans confl it et une stabilité macroéconomique assurée sont indispensables 
pour une libéralisation effi  cace du commerce et pour les activités du secteur manufacturier car ils peuvent 
renforcer la confi ance des investisseurs.  Les CER pourraient appuyer les eff orts en matiuère de règlement 
des confl its en mettant en place des systèmes d’alerte rapide pour déchiff rer les signes précurseurs de 
confl its au sein des pays membres et entre eux, prendre rapidement les mesures qui s’imposent et prévenir 
les confl its ou limiter voire enrayer leur progression.

Les obstacles à l’intégration régionale en Afrique sont de divers ordres. Aux obstacles physiques tenant à 
l’état rudimentaire des réseaux de transport, s’ajoutent les diffi  cultés qui empêchent les accords destinés 
à faciliter les opérations de transport inter-États de produire leur plein eff et. Pour ce qui est des échanges 
commerciaux, ils subissent le handicap des innombrables barrières non tarifaires qui anéantissent les 
faibles progrès en matière de démantèlement de la protection tarifaire. Quant à la mobilité des facteurs 
de production tels que la main-d’oeuvre et les capitaux, elle est sujette à des restrictions qui sont autant 
de freins au processus d’intégration régionale.

Des mesures ont cependant été prises au cours de ces dernières années pour atténuer les eff ets de ces 
obstacles. Le fait le plus notable à cet égard est, sans doute, la tentative de beaucoup de groupements 
économiques d’harmoniser les politiques macro-économiques de leurs États membres. Malgré les 
insuffi  sances de cette nouvelle approche de l’intégration, il y a une réelle volonté de faire des groupements 
économiques des ensembles plus homogènes où les performances économiques des partenaires tendent 
à converger. Les modestes succès prouvent que les eff orts ne sont pas vains et méritent d’être poursuivis. 
Mais le chemin à parcourir reste encore long, d’autant que la plupart des groupements économiques 
n’ont pas encore mis en place des programmes multisectoriels cohérents d’intégration.

En eff et, dans la plupart des cas, des programmes sectoriels sont menés de manière parallèle, même si, 
comme on l’a vu, depuis quelque temps, l’harmonisation des politiques macro-économiques tend à leur 
donner plus de cohérence. Cette nouvelle approche devrait, si elle poursuivie durablement, déboucher 
sur de véritables politiques communes qui sont indispensables si les groupements économiques veulent 
se constituer en ensembles homogènes.

Adopter des mesures destinées à promouvoir le commerce intra-régional et la compétitivité de leurs 
produits resteront sans eff et si les pays africains ne se dotent pas du cadre fondamental qu’exige tout 
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programme d’expansion du commerce. Deux éléments sont indispensables dans l’optique d’un tel cadre ; 
il s’agit de la stabilité macro-économique et de la promotion de l’initiative privée. De plus, les pays 
africains devront s’attacher à défi nir un ensemble d’objectifs stratégiques dans l’optique d’un programme 
de développement de leur secteur commercial. Ces objectifs devront, à l’évidence, être fi xés par chaque 
pays en tenant compte de sa dotation en facteurs.

Par ailleurs, il importe de souligner que lors de la quatrième seesion du Comité du commerce, de la 
coopération et de l’intégration régionales de la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique 
tenue à Addis Abéba en mars 2005, le Groupe spécial d’experts sur le commerce intra-africain a proposé 
la mise en œuvre d’un programme minimal pour le développement du commerce intra-africain fondé 
sur quatre piliers:

1. Production. Les pays africains doivent accroître leurs eff orts pour diversifi er leurs économies. Ceci 
implique le renforcement et la promotion des investissements du secteur privé, le renforcement 
de la coopération économique sous-régionale et l’harmonisation du cadre institutionnel des 
investissements.

2. Commerce. Les pays africains doivent renforcer et accélérer la mise en œuvre des zones de libre-
échange dans la sous-région. Les CER qui sont déjà des zones de libre-échange doivent envisager 
la mise en place d’unions douanières. Les pays doivent aussi réduire rapidement les barrières non 
tarifaires et avoir une défi nition commune de la «règle d’origine». Les experts ont également appelé 
les dirigeants africains à lancer un programme de convergence des mécanismes de libéralisation du 
commerce au niveau continental.

3. Concernant la facilitation du commerce. Les pays africains doivent accroître  leurs eff orts pour 
renforcer les infrastructures sous-régionales et interrégionales. Les pays africains doivent assurer 
la convergence des règles et réglementations concernant les activités des services de transport 
en Afrique. Pour promouvoir et intensifi er les échanges, ils devraient également mettre en place 
des mécanismes solides et effi  caces de paiement entre eux. En outre, ils devraient aussi créer des 
mécanismes d’assurance effi  caces et réduire le nombre de procédures administratives et fi nancières. 

4. Politique macroéconomique. Les responsables africains devraient mettre en œuvre des politiques 
propres à stabiliser le cadre macroéconomique en vue du développement des échanges. Ils devraient 
aussi collectivement étudier le problème de la «perte de recettes» résultant de la libéralisation des 
échanges. En outre, le commerce intra-africain serait intensifi é si les pays pouvaient assurer la 
convergence des politiques macroéconomiques. 

Par ailleurs, le Groupe spécial d’experts sur le commerce intra-africain a mis en exergue la l’importance 
de la facilitation des échanges dans la promotion du commerce intra-africain. A cet égard, il a fait les 
recommandations suivantes:

1. Nécessité, pour les pays africains, de mettre en œuvre d’importants programmes de facilitation 
des échanges pour aider, à la fois, le commerce intérieur et le commerce international et pour 
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intégrer eff ectivement les économies africaines dans l’économie mondiale et le système commercial 
international. 

2. Nécessité, pour les pays africains, de partager et de diff user les meilleures méthodes de facilitation 
du commerce. Parmi les exemples de meilleures méthodes de facilitation du commerce,  il convient 
de citer le réseau tunisien Trade Net (TTN), Orbus 2000 du Sénégal et le système marocain de 
facilitation du commerce. 

3. Nécessité de surmonter les obstacles physiques et institutionnels à la facilitation du commerce, en 
améliorant les infrastructures: routes, ports et aéroports, etc., en aménageant des voies navigables 
sous-régionales et régionales et en créant  des couloirs de transport en transit. 

4. Nécessité de développer l’infrastructure de cybercommerce en Afrique et, également, d’utiliser 
davantage de nouveaux mécanismes de fi nancement des échanges. 

5. Nécessité de renforcer la coopération intra-régionale et interrégionale dans le domaine de la facilitation 
du commerce en harmonisant les programmes des communautés économiques régionales dans ce 
domaine.

6. Nécessité de veiller à la mise en œuvre intégrale de la Décision de Yamoussoukro en vue de la 
libéralisation du transport aérien en Afrique. 

7. Le Comité du commerce et de la coopération et de l’intégration régionales, après avoir pris note des 
négociations en cours à Genève sur le cadre multilatéral de facilitation du commerce, a exhorté les 
pays africains à s’assurer que les préoccupations et les problèmes de l’Afrique seront intégralement 
pris en considération dans tout accord de facilitation du commerce multilatéral qui serait conclu à la 
fi n du cycle actuel de négociations commerciales. 

8. Nécessité d’approfondir l’analyse de l’impact des mesures de sécurité, en particulier pour le transport 
maritime et aérien, sur la facilitation des échanges.

9. Nécessité d’améliorer les systèmes et mécanismes de paiement pour le commerce tant intra-africain 
qu’international et d’utiliser des instruments de paiement plus effi  caces.

10. Nécessité d’évoluer vers des mécanismes d’assurance sous-régionale et régionale plus effi  caces pour le 
commerce intra-africain et international, prévoyant des dispositions contre les risques.

11. Nécessité de prendre des mesures concrètes pour réduire les obstacles administratifs au commerce 
intra-africain et au commerce international.  Dans de nombreux pays africains, la lenteur des 
procédures douanières et les barrages routiers demeurent les principaux obstacles à la facilitation 
du commerce.
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